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La loi d'autorisation de la défense nationale pour l'exercice 2008 (Pub. L. No. 110- 181) a créé 
l'inspecteur général spécial pour la reconstruction de l'Afghanistan (SIGAR).

La mission de contrôle de SIGAR, telle qu'elle est définie par la législation, consiste à assurer l'indépendance et 
l'objectivité de l'action de SIGAR.
• la réalisation et la supervision d'audits et d'enquêtes concernant les programmes et les opérations financés 

par les montants affectés ou mis à disposition pour la reconstruction de l'Afghanistan.
• la direction et la coordination des politiques visant à promouvoir l'économie, l'efficience et l'efficacité dans 

l'administration des programmes et des opérations, ainsi que la prévention et la détection des gaspillages, 
des fraudes et des abus dans ces programmes et opérations, et la formulation de recommandations à ce 
sujet.

•  moyens de tenir le secrétaire d'État et le secrétaire à la défense pleinement et actuellement informés 
des problèmes et des déficiences liés à l'administration de ces programmes et opérations, ainsi que 
de la nécessité de prendre des mesures correctives et de l'état d'avancement de ces mesures.

La reconstruction de l'Afghanistan comprend tout contrat, subvention ou accord important,
ou tout autre mécanisme de financement conclu par un département ou une agence de la
Le gouvernement américain qui implique l'utilisation de sommes affectées ou mises à disposition pour la 
reconstruction de l'Afghanistan.

Comme l'exige la loi sur l'autorisation de la défense nationale pour l'exercice 2018 (Pub. L. No. 115-91), ce 
rapport trimestriel a été préparé conformément aux normes de qualité pour l'inspection et l'évaluation publiées 
par le Conseil des inspecteurs généraux sur l'intégrité et l'efficacité.

Source : Pub. L. No. 110-181, National Defense Authorization Act for FY 2008, 1/28/2008 ; Pub. L. No. 115-91, National Defense Authorization Act for FY 2018, 
12/12/2017.

Photo de couverture :
Des Afghans regardent des volontaires du Programme alimentaire mondial distribuer des sacs de céréales à Kandahar. (Photo AFP de Javed Tanveer)

PUBLIÉ  CONFORMÉMENT AUX NORMES DE QUALITÉ  CIGIE POUR L'INSPECTION ET L'ÉVALUATION.



INSPECTEUR GÉNÉRAL SPÉCIAL POUR

RECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN

Au Congrès, aux Secrétaires d'État et à la Défense, et au peuple américain, j'ai le plaisir de présenter le 67e rapport 
trimestriel de la SIGAR sur l'état de l'aide américaine à l'Afghanistan.

Au cours de cette période, les États-Unis ont mis fin à tous les programmes d'aide à l'Afghanistan, à 
l'exception de deux, à la suite d'un examen mondial des programmes d'aide à l'étranger financés par les États-
Unis. Les deux programmes restants soutiennent les étudiants afghans qui étudient en ligne ou dans des 
universités en dehors de l'Afghanistan.

Lors d'une conférence de presse tenue le 8 avril, le porte-parole du département d'État a déclaré que ces 
réductions avaient été décidées "pour atténuer l'ingérence des talibans", faisant référence à l'audit réalisé par la 
SIGAR en mai 2024, selon lequel les partenaires du gouvernement américain chargés de la mise en œuvre ont 
versé au moins 1,5 million d'euros par an aux talibans pour la mise en œuvre de leurs projets.
10,9 millions de dollars en impôts, taxes, services publics et droits de douane pour les Talibans.

Au cours de l'année écoulée, la SIGAR a publié plusieurs autres audits de performance portant sur le 
détournement de fonds américains par les talibans, en réponse à une demande de la commission des affaires 
étrangères de la Chambre des représentants datant de 2023. En mars, la SIGAR a constaté que le département 
d'État et l'USAID devaient renforcer leurs accords avec les organisations internationales publiques (OIP), telles 
que les Nations unies et la Banque mondiale, afin de garantir que les fonds ne soient pas détournés au profit de 
groupes terroristes. La SIGAR avait précédemment constaté que les livraisons de devises américaines à 
l'Afghanistan par les Nations unies avaient stabilisé l'économie afghane, mais qu'elles avaient également profité 
aux talibans.

Les États-Unis sont le principal bailleur de fonds de l'Afghanistan depuis la prise du pouvoir par les talibans 
en 2021, ayant déboursé quelque 3,83 milliards de dollars d'aide humanitaire et de développement jusqu'au 31 
mars 2025. Au cours de ce seul trimestre, les États-Unis ont déboursé 120 millions de dollars d'aide. Cependant, 
toute l'aide américaine à l'intérieur de l'Afghanistan pour le reste de l'année a été annulée. Parmi les programmes 
supprimés figurent l'aide alimentaire d'urgence, les soins de santé maternelle et infantile, le dépistage de la 
tuberculose, l'aide aux réfugiés et les programmes d'éducation pour les filles. D'autres programmes annulés 
visaient à fournir à l'USAID une assistance technique indépendante, à améliorer les cultures de base et à créer des 
emplois dans les secteurs du tissage de tapis et de la bijouterie.

La SIGAR a publié neuf produits au cours de ce trimestre, dont le présent rapport trimestriel. Outre l'audit de 
performance réalisé en mars par la SIGAR sur les pratiques de l'État et de l'USAID en matière d'engagement avec 
les PIO, la SIGAR a publié un deuxième audit de performance examinant la manière dont les protocoles d'accord 
des partenaires de mise en œuvre de l'État avec les ministères dirigés par les talibans affectent la fourniture de 
l'assistance. La SIGAR a réalisé six audits financiers de projets financés par les États-Unis en Afghanistan, qui ont 
permis d'identifier 207 951 dollars de coûts remis en question en raison de déficiences de contrôle interne et de 
problèmes de non-conformité de la part de contractants du gouvernement américain. Le SIGAR a sept enquêtes 
criminelles en cours.

Le trimestre dernier, le Congrès a adopté la recommandation de la SIGAR de fermer l'agence en raison du 
retrait des États-Unis et de la réduction de l'aide à l'Afghanistan. Conformément à la loi d'autorisation de la défense 
nationale pour l'année fiscale 2025, la SIGAR prendra fin le 31 janvier 2026.
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La SIGAR se réjouit de collaborer avec le Congrès et l'administration pour mener à bien les audits et les 
enquêtes criminelles restants, et pour procéder à la fermeture conformément à la loi et à la politique actuelle des 
États-Unis en Afghanistan.

Très respectueusement,

Gene Aloise
Inspecteur général faisant fonction
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QUESTIONS ET 
ÉVÉNEMENTS 
CLÉS

Suite au décret du président Trump et à l'examen qui s'en est suivi, tous les programmes de l'USAID en faveur de l'Afghanistan ont été supprimés, à l'exception de 
deux bourses soutenant l'enseignement supérieur.

L'aide humanitaire d'urgence fournissant de la nourriture, de la nutrition et des soins de santé pour sauver des vies a été initialement exemptée, mais a ensuite été 
supprimée en avril en raison des craintes que les talibans ne bénéficient de cette aide.
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QUESTIONS ET 
ÉVÉNEMENTS 

CLÉS

AIDE DES ETATS-UNIS A L'AFGHANISTAN

Ce trimestre, les États-Unis ont mis fin à la majeure partie de l'aide à l'Afghanistan à la suite d'un examen 
complet des programmes d'aide à l'étranger financés par les États-Unis.
par le président Donald J. Trump en janvier 2025(1).Les États-Unis sont le principal donateur des 
programmes de soutien au peuple afghan, ayant déboursé plus de 3,83 milliards de dollars d'aide 
humanitaire et de développement depuis la prise du pouvoir par les talibans en 2021(2).
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Le 20 janvier 2025, le président Donald J. Trump a publié un décret instituant une pause de 90 jours dans l'aide au développement à l'étranger afin d'évaluer 
"l'efficacité des programmes et la cohérence avec la politique étrangère des États-Unis". En conséquence, tous les programmes financés par les États-Unis en 
Afghanistan ont reçu des ordres d'arrêt de travail.
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LA PLUS GRANDE PARTIE DE L'AIDE DES ÉTATS-UNIS A ÉTÉ SUPPRIMÉE
Le 20 janvier, le président Trump a publié le décret 14169, intitulé "Reevaluating and Realigning United States 
Foreign Aid" (Réévaluation et réorientation de l'aide étrangère des États-Unis), qui prévoit une pause de 90 jours 
dans l'aide au développement à l'étranger afin d'"évaluer l'efficacité des programmes et leur cohérence avec 
la politique étrangère des États-Unis". Tous les chefs de département et d'agence responsables des 
programmes d'aide à l'étranger ont été invités à suspendre les nouvelles obligations et les décaissements de 
fonds d'aide aux pays étrangers, aux organisations non gouvernementales, aux organisations internationales et 
aux contractants. Le directeur de l'Office of Management and Budget a reçu pour instruction de travailler avec les 
chefs de département et d'agence afin de déterminer s'il convient de poursuivre, de modifier ou de cesser 
chaque programme d'aide à l'étranger(3).

Pour mettre en œuvre ce décret, le secrétaire d'État Marco Rubio a publié le 24 janvier un 
mémorandum suspendant tout nouveau financement du département d'État (State) et de l'Agence des 
États-Unis pour le développement international (USAID) pour les programmes d'aide à l'étranger. 
En outre, le secrétaire Rubio a demandé à tous les agents chargés de l'administration des subventions et des 
contrats d'aide à l'étranger d'émettre des ordres d'arrêt de travail à l'intention de leurs partenaires 
chargés de la mise en œuvre. La direction de l'USAID a réitéré ces instructions dans une directive 
adressée à l'ensemble du personnel de l'agence4. Le 27 janvier, de nombreux partenaires de mise en 
œuvre de l'USAID travaillant en Afghanistan ont indiqué à SIGAR qu'ils avaient reçu des avis de 
suspension temporaire des programmes(5).

Dérogations pour les programmes d'aide d'urgence vitale Le 28 janvier, le secrétaire 
Rubio a accordé des dérogations à la pause de l'aide étrangère aux programmes existants de l'État et de 
l'USAID qui fournissent
les médicaments vitaux, les services médicaux, la nourriture et l'aide à la subsistance. Les programmes de 
l'État financés par son compte d'aide humanitaire aux migrations et aux réfugiés ont également été inclus 
dans la dérogation afin de poursuivre les soins vitaux et le rapatriement des ressortissants de pays tiers 
dans leur pays d'origine ou dans un pays tiers sûr6. Le Bureau de la population, des réfugiés et des 
migrations (PRM) de l'État a indiqué à la SIGAR que ses programmes restaient suspendus pendant que 
l'Office de la gestion et du budget les examinait séparément(7).

Examen des programmes de l'USAID
Suite à l'avis de renonciation du secrétaire d'État Rubio, le président Trump l'a nommé administrateur 
intérimaire de l'USAID le 3 février. Le secrétaire Rubio a ensuite notifié au Congrès qu'un examen 
complet de l'aide étrangère de l'USAID était en cours, "dans la perspective d'une réorganisation 
potentielle", afin d'assurer son alignement sur le département d'État et "un programme axé sur 
l'Amérique d'abord".8Le secrétaire Rubio a déclaré que l'objectif principal de l'examen était de 
déterminer si chaque programme financé par les États-Unis rendait les États-Unis plus sûrs, plus forts 
et/ou plus prospères.9
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Le 24 mars, l'USAID a informé le Congrès qu'elle avait achevé l'examen tous les programmes d'aide à 
l'étranger en cours, ce qui l'a conduite à mettre fin à 5 341 attributions, d'une valeur de 75,9 milliards de 
dollars, avec des économies de 27,7 milliards de dollars.10À cette date, 898 programmes restaient en cours dans 
le monde, dont neuf en Afghanistan. L'USAID a noté que "cette mise à jour reflète les efforts continus de 
l'USAID pour gérer efficacement ses ressources tout en remplissant sa mission, qui est de continuer à fournir 
une aide stratégique et vitale dans le monde entier"(11).

Réorganisation de l'USAID
Le 28 mars, l'État a officiellement notifié au Congrès son intention d'"entreprendre une réorganisation 
qui impliquerait le réalignement de certaines fonctions de l'USAID vers l'USAID".
le département [d'État]" et "l'abandon des fonctions restantes de l'USAID qui ne correspondent pas aux 
priorités de l'administration", d'ici le 1er juillet 2025.12

Annulation d'autres bourses au profit des Talibans
Le 8 avril, la porte-parole du département d'État, Tammy Bruce, a confirmé que l'aide alimentaire 
d'urgence à l'Afghanistan, précédemment exemptée, avait été supprimée "pour atténuer l'ingérence des 
talibans". Le département d'État a également mis fin à d'autres subventions qui fournissaient une aide en 
espèces "en raison de préoccupations concernant une utilisation abusive et un manque de responsabilité 
appropriée"13.
Mai 2024 sur les fonds américains bénéficiant aux Talibans pour justifier les cessations d'activité. L'audit a 
révélé que les partenaires chargés de la mise en œuvre ont versé au moins
10,9 millions de dollars en taxes et autres frais pour le régime. Pour protéger l'argent des contribuables 
américains, le SIGAR a recommandé de renforcer le contrôle des fonds d'aide à l'étranger en étendant les 
exigences en matière de déclaration des impôts étrangers à tous les accords d'attribution américains et en 
collectant les déclarations d'impôts étrangers auprès des partenaires chargés de la mise en œuvre(14).

Statut des subventions de l'USAID en Afghanistan
Au cours de ce trimestre, toutes les attributions de l'USAID en Afghanistan, à l'exception de deux, ont été 
annulées, comme le montre le tableau A.1 de la page suivante15. La mission de l'USAID en Afghanistan 
(USAID/Afghanistan) n'a pas répondu à la demande initiale d'informations du SIGAR sur ses 
programmes, ses processus de clôture et la possibilité de voir les attributions de l'USAID supprimées.
le gaspillage et l'abus des actifs restants, bien qu'ils aient confirmé par la suite que deux de ses 
récompenses restaient actives en Afghanistan(16).

Récompenses actives de l'USAID/Afghanistan
L'USAID/Afghanistan finance deux programmes actifs au 15 avril. Promote Scholarship Endowment, 
anciennement Women's Scholarship Endowment, offre des bourses universitaires aux femmes afghanes 
dans les domaines des sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques (STEM). Selon le 
dernier rapport trimestriel du partenaire de mise en œuvre datant de juillet 2024, la bourse a permis à 59 
femmes d'étudier au Qatar et en Turquie. Cette bourse restera active jusqu'au 30 juin 2025, au lieu de sa 
précédente date d'attente du 26 septembre 2028.17
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Le programme Supporting Student Success in Afghanistan finance l'apprentissage en ligne par 
l'intermédiaire de l'Université américaine d'Afghanistan, dans le but d'améliorer l'accès à l'enseignement 
supérieur dans ce pays. Au troisième trimestre 2024, la bourse soutenait 1 007 étudiants inscrits dans des 
programmes de premier et de deuxième cycle. Le programme devrait prendre fin le 31 décembre 202618.  

TABLEAU A.1

PRIX ACTIFS DE L'USAID/AFGHANISTAN AU 15 AVRIL 2025

ID de la bourse Nom Description
Coût total estimé

72030618CA00009 Promouvoir la dotation en bourses d'études Anciennement Women's Scholarship Endowment ; la bourse aide les étudiants afghans à obtenir des diplômes universitaires dans 
les domaines des STIM.

$50,000,000

72030623CA00001 Soutenir la réussite des élèves en Afghanistan Le prix contribue à maintenir l'accès à l'enseignement supérieur pour les étudiants afghans en finançant l'Université américaine 

d'Afghanistan, qui opère actuellement à partir de Doha, au Qatar.

$27,284,620

Total $77,284,620

Source : USAID, Update on USAID Financial and Personnel Status as of March 21, 2025, 24/03/2025 ; USAID, response to SIGAR vetting, 15/04/2025.

Fin des subventions de l'USAID/Afghanistan
Selon l'USAID/Afghanistan, 22 programmes ont été clôturés au cours de ce trimestre, pour un coût total estimé à 
près de 1,03 milliard de dollars(19) .

Attributions du Bureau daide humanitaire résiliées L'USAID BHA a confirmé que l'ensemble de 
ses 16 attributions en Afghanistan, d'un coût total estimé à plus de 765 millions de dollars, ont été résiliées le 
5 avril 2025.20Les descriptions des attributions figurent dans le tableau A.3, page 10.

Statut du personnel, des partenaires de mise en œuvre et des actifs de l'USAID
En raison de la réduction de l'aide américaine à l'étranger, la plupart des employés de l'USAID ont été 
licenciés en février. Le personnel chargé des "fonctions essentielles à la mission, du leadership de base 
et/ou des programmes spécialement désignés" a été temporairement maintenu en poste pour assurer la 
logistique pendant la période de transition(21).Le 28 mars, le département d'État a informé le Congrès de 
son intention de séparer l'ensemble du personnel de l'USAID de l'emploi fédéral22. Selon un rapport de 
Devex, les agents du service extérieur de l'USAID déployés dans le monde entier ont reçu l'ordre 
revenir aux États-Unis d'ici le 15 août. À cette , les postes de tous les ressortissants étrangers employés 
par l'USAID à l'étranger seront également supprimés23.  

Les partenaires chargés de la mise en œuvre en Afghanistan ont également réduit leur personnel à 
mesure que les projets prenaient fin. Un fonctionnaire de l'ONU a indiqué à SIGAR qu'au moins 1 313 prestataires 
de services féminins locaux ont perdu leur emploi à la suite de la résiliation des contrats24.Un employé d'une ONG a 
indiqué à SIGAR que "l'ordre d'arrêt de travail a eu un impact sur le personnel dans tous les domaines du 
programme. Le personnel de l'administration centrale a été licencié, tandis qu'un petit groupe d'employés restants 
travaille à temps réduit". La plupart des partenaires de mise en œuvre avec lesquels SIGAR s'est entretenu au 
cours de ce trimestre ont indiqué qu'ils maintenaient un nombre limité d'employés en attendant que les 
problèmes en cours, tels que les paiements en suspens, soient résolus25.  
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$13,999,997Ce prix vise à aider les pays à revenu faible ou intermédiaire à passer à des systèmes de santé autofinancés en travaillant avec des 
partenaires locaux pour réduire les obstacles financiers à des soins de santé de qualité.

7200AA19F00014 Système de santé local
Durabilité

$14,935,752Ce prix vise à créer des emplois dans les secteurs du tissage de tapis et de la bijouterie en fournissant une aide au développement 
aux micro-, petites et moyennes entreprises en Afghanistan.

72030619CA00001 Valeur des tapis et des bijoux
Chaînes

Le prix vise à soutenir les organisations de la société civile, les militants civiques, les défenseurs des droits de l'homme et les journalistes dans leurs efforts 
pour protéger les droits et libertés fondamentaux et garantir l'accès à des médias crédibles. $25 884 633 
journalistes dans leurs efforts pour protéger les droits et libertés fondamentaux et garantir l'accès à des médias crédibles.

72030622CA00001   Programme de soutien à l'Afghanistan

Femmes et filles afghanes et l'autonomisation économique, et préserver les espaces pour les organisations de la société civile féminine.

$30,000,00072030622IO00003   Enabling Essential Services for   Prix visant à prévenir et à combattre la violence à l'égard des femmes, à renforcer le rôle des femmes dans la société.

$18,497,410Prix destiné à financer le personnel de soutien du Bureau pour l'Asie, y compris le personnel administratif, programmatique et 
technique pour la mission de l'USAID en Afghanistan.

7200AA22M00001 L'ISC va recruter d'anciens FSN 
afghans

Le prix visait à améliorer l'accès aux soins primaires et aux soins de référence vitaux pour les Afghans dans les zones urbaines, en particulier les femmes, les 
enfants et les autres populations vulnérables. 104 000 000 $ zones 
urbaines, en particulier les femmes, les enfants et les autres populations vulnérables.

72030620CA00007   Initiative pour la santé urbaine

Numéro d'identification de la bourse Nom du bénéficiaire Description de la bourse

AID-306-C-16-00010 Programme de soutien à l'ingénierie Fournir à l'USAID un soutien indépendant en matière d'ingénierie, de surveillance de la construction et de qualité.
assurance pour les projets de construction, de conception, d'exploitation et de maintenance en cours et planifiés dans tous les 
domaines de l'infrastructure soutenue par l'USAID.

Coût total estimé

$125,000,000

72030619C00008 Compétitivité de l'Afghanistan
d'entreprises tournées vers l'exportation 
Activité

Le prix a fourni une assistance technique et des subventions aux petites et moyennes entreprises orientées vers l'exportation, en mettant 
l'accent sur les chaînes de valeur du cachemire, du safran et du tapis.

$105,722,822

72030622IO00005   Renforcement de l'économie rurale
Moyens de subsistance et sécurité 
alimentaire

Le prix visait à améliorer l'efficacité des cultures de base, à renforcer les connaissances des agriculteurs en matière de pratiques de culture et de production 
intelligentes, et à mettre les agriculteurs en contact avec les marchés nationaux afin d'améliorer la qualité de l'eau et de l'air.
et d'améliorer la sécurité alimentaire dans huit provinces.

72030618C00011 Chaînes de valeur en Afghanistan
- Bétail

Le prix visait à accroître les revenus, l'emploi, la visibilité commerciale et la productivité des chaînes d'élevage d'ancrage afin de 
soutenir les femmes dans l'agriculture et d'améliorer la sécurité alimentaire.

$75,672,170

72030624CA00002 Activité intégrée pour la jeunesse en Afghanistan Le prix visait à autonomiser les jeunes Afghans, en particulier les filles et les jeunes femmes, en les dotant de compétences techniques et non 
techniques adaptées au marché et en renforçant la résilience économique et la sécurité alimentaire.

$62,000,000

72030619C00004 Suivi de l'Afghanistan,
Évaluation et activité 
d'apprentissage

Le prix a permis de fournir des services de gestion de la performance, y compris un soutien technique à l'évaluation, un soutien 
technique au suivi, des services de gestion adaptative et un soutien au programme.

$44,848,003

72030621CA00002 Soutien à la transformation de la société civile
Le redressement de l'Afghanistan

Le prix vise à renforcer la résilience des communautés afghanes les plus pauvres et les plus touchées par le conflit en 
améliorant la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance.

$28,338,901

72030618T00003 Conception et acquisition d'un terrain sud
Système d'énergie électrique du Nord (SEPS) 
Achèvement et Système d'énergie électrique du 
Nord (NEPS)

L'attribution a permis de financer un rapport sur l'exécution du programme documentant les analyses, les approches, les 
calendriers, les coûts du projet, les inventaires d'équipement, les recommandations, la mise à jour et les révisions du plan de gestion 
du projet et de l'étendue des travaux.

$20,151,240

72030622T00001 Information, dialogue et
Droits en Afghanistan

Le prix vise à soutenir la liberté des médias et l'accès à des informations précises sur les  de l'homme et les droits des femmes en 
formant des journalistes sur des sujets critiques et en augmentant la participation des femmes dans les médias.

$14,079,528

72030623CA00003 Jeunes femmes en tête Le prix vise à élargir les possibilités d'éducation post-secondaire pour les jeunes femmes afghanes,
et améliorer les compétences en matière de préparation à l'emploi et les réseaux professionnels.

$4,935,797

72030624CA00001 Lutte contre la traite des personnes Le prix vise à réduire la vulnérabilité à la traite des êtres humains en Afghanistan en renforçant les organisations de la société civile et 
en fournissant des services de soutien aux communautés vulnérables.

$4,500,000

Total $1,028,726,889

Source : USAID, Update on USAID Financial and Personnel Status as of March 21, 2025, 24/03/2025 ; USAID, response to SIGAR vetting, 15/04/2025.
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72030620CA00006 Assistance for Indigent Afghans to Award visait à améliorer les résultats sanitaires des Afghans dans les zones rurales et périurbaines grâce à des services de nutrition améliorant l'accès aux soins de santé et à la 
collaboration avec des partenaires pour la planification et la mise en œuvre de programmes de santé publique. 117 000 000 $ Thrive 
/ National Health Technical services de nutrition, en améliorant l'accès aux soins de santé et en collaborant avec des partenaires pour planifier,
Programme d'assistance financer et gérer le système de santé publique.

72030623CA00002 Une éducation de base accessible et de qualité Prix visant à améliorer l'accès sûr et équitable à une éducation de qualité pour les garçons et les filles dans l'enseignement primaire et secondaire en 
améliorant la qualité de l'enseignement, en renforçant la communauté et en améliorant la qualité de l'éducation. l'enseignement primaire et secondaire en améliorant la qualité de 
l'enseignement, en renforçant la communauté et en améliorant la qualité de l'enseignement.

la gestion des écoles et le maintien des possibilités d'apprentissage pour les filles.

72030624C00001 Prix Femmes et hommes dans l'agriculture visant à améliorer la sécurité alimentaire et la résilience climatique, à développer l'autonomisation des femmes et à   59 910 649 $.
soutenir les moyens de subsistance de l'agriculture durable en établissant des partenariats avec le secteur privé.
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TABLEAU A.3

BOURSES USAID BHA RÉSILIÉES AU 15 AVRIL 2025

ID de la bourse Description
Coût total estimé

720BHA24IO00032 Le prix a permis de soutenir des services de nutrition, de protection de l'enfance et d'assainissement pour les enfants, les femmes et les hommes vulnérables et affectés en Afghanistan. $40,245,916

720BHA23GR00027 Le prix a soutenu l'aide d'urgence dans les secteurs de la santé, de la nutrition, de la protection, de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène, ainsi que le redressement économique de l'Afghanistan. $39,000,000

720BHA23GR00040 Le prix a soutenu des activités d'urgence dans les domaines de l'agriculture, du redressement économique, de l' alimentaire, de la santé, de l'aide financière polyvalente, des abris et de l'eau, de 

l'assainissement et de l'hygiène en Afghanistan.

$28,000,000

720BHA23IO00196 Le prix a permis de soutenir des activités liées à la violence à l'égard des femmes et aux services sociaux d'urgence, ainsi que des activités liées à la responsabilisation des populations touchées en 
Afghanistan.

$24,100,000

720BHA23GR00143 Award a fourni une assistance en matière de santé, de nutrition, de protection et d'eau, d'assainissement et d'hygiène (WASH) en Afghanistan. $14,900,000

720BHA22GR00059 Le prix visait à améliorer l'impact de la réponse humanitaire en Afghanistan en augmentant l'accès et l'utilisation de produits de gestion de l'information de haute qualité et d'outils interactifs pour 

éclairer la prise de décision fondée sur des preuves.

$9,756,243

720BHA23GR00015 Le prix a soutenu l'aide d'urgence dans les secteurs de la reprise économique, de la santé, de la nutrition, de la protection, de l'hébergement et de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène (WASH) 

en Afghanistan.

$71,000,000

720BHA23GR00029 Le prix a fourni une assistance multisectorielle aux populations vulnérables d'Afghanistan touchées par le conflit, la sécheresse et les catastrophes naturelles. $58,891,304

720BHA23GR00028 Le prix a permis de mener des activités d'urgence dans les domaines de l'agriculture, de l' alimentaire, de la santé, de la nutrition, de la protection et de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène 

afin de combler les lacunes en matière d'accès à l'eau potable et aux installations sanitaires de base, aux services essentiels de santé et de nutrition, de répondre aux besoins alimentaires de 

base et de fournir des services essentiels de protection des enfants.

$46,089,130

720BHA23GR00014 Le prix a permis de fournir une aide humanitaire d'urgence aux bénéficiaires touchés par une catastrophe à évolution rapide ou lente et de doter les acteurs humanitaires d'informations multisectorielles pour 

soutenir une planification fondée sur des données probantes ; tout en fournissant une aide immédiate multisectorielle fondée sur des données probantes aux personnes touchées par les déplacements et les 

chocs, en assurant une coordination et une hiérarchisation des besoins sous l'égide de la communauté.

$19,390,000

720BHA24IO00076 Ce prix a permis de fournir des denrées alimentaires d'urgence, des denrées alimentaires sensibles à la nutrition et des services logistiques aériens en Afghanistan. $280,000,000

720BHA22IO00198 Le prix a permis de fournir des abris d'urgence et des installations ainsi que des activités WASH en Afghanistan. $116,730,000

720BHA24IO00212 Le prix visait à améliorer l'accès aux soins de santé par la responsabilisation des populations concernées, la prévention de l'exploitation et des abus sexuels et la fourniture de médicaments. $8,250,000

720BHA24IO00118 Ce prix vise à répondre aux besoins humanitaires et de protection croissants des Afghans vulnérables. $5,000,000

720BHA24IO00031 Le prix a soutenu la coordination humanitaire, la gestion de l'information et les activités d'évaluation. $3,200,000

720BHA24IO00043 Le prix a permis de soutenir une intervention d'urgence en Afghanistan. $500,000

Total $765,052,593

Source : USAID, BHA, réponse au SIGAR vetting, 23.04.2025 : USAID, BHA, réponse à l'enquête SIGAR, 23/4/2025.

Outre les paiements en suspens, des questions subsistent quant à la disposition des biens humanitaires 
financés par les États-Unis (c'est-à-dire les denrées alimentaires, les fournitures médicales et d'autres 
équipements) situés en Afghanistan. Le SIGAR a interrogé un certain nombre de partenaires de mise en 
œuvre de l'USAID sur l'état de ces biens. Un employé d'une grande ONG disposant de cinq bureaux sur le 
terrain s'est inquiété de quantité de biens que son organisation doit maintenant transférer ou . Il a déclaré à 
SIGAR : "Pour moi, [la résiliation] s'accompagne d'un certain nombre de questions que faisons-nous de 
ces biens ? Il n'y a pas de société civile  qui les remettre. Nous avons des centaines d'ordinateurs, 14 
véhicules, des articles moins coûteux, des meubles. L'employé de l'ONG a également indiqué à SIGAR que les 
ONG étaient auparavant tenues de déclarer leurs biens au ministère taliban de l'économie. Avec la clôture des 
programmes, "[les talibans] s'attendent à recevoir une grande partie [des biens]", a-t-il déclaré.26Le 
département d'État a informé la SIGAR que les partenaires de mise en œuvre de l'USAID en Afghanistan 
possèdent actuellement 56 véhicules blindés qui risquent d'être récupérés par les talibans, mais que les 
talibans n'ont pas l'intention de leur remettre.
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confiscation. Le département d'État a déclaré que "l'arrêt rapide du financement ayant un impact sur les 
opérations et le personnel des partenaires est directement lié à leur capacité à détruire correctement les 
véhicules ou à les donner à d'autres [organisations internationales]"(27).

Trois autres programmes ont indiqué qu'ils disposaient d'un nombre minime de biens durables et ont confirmé 
que le personnel restant conservait les biens en attendant les instructions de l'USAID(28).Un autre partenaire de 
mise en œuvre a déclaré que certains des biens du programme avaient été distribués aux bénéficiaires pour 
qu'ils puissent continuer à les utiliser29.LaPRM de l'État a confirmé à la SIGAR qu'aucun de ses partenaires de 
mise en œuvre n'avait signalé que les talibans s'étaient emparés des biens du programme à la date du 31 mars 
2025(30).

Prix décernés par le département d'État en Afghanistan
Le bureau de l'aide étrangère de l'État a déclaré à SIGAR que "conformément au décret présidentiel relatif à l'aide 
étrangère, le département continue de procéder à un examen approfondi et mène actuellement une étude 
sur l'aide étrangère".
un processus interne d'examen délibéré, dynamique et évolutif, qui est fluide et se déroule littéralement 
en continu". Le bureau a indiqué que lexamen se poursuivrait jusqu'à la fin du mois d'avril 2025. En 
conséquence, le département d'État n'a pas fourni à la SIGAR une liste complète des programmes résiliés, 
en pause ou ayant fait l'objet d'une renonciation au cours de ce trimestre31.

Bureau de la population, des réfugiés et des migrations (PRM) L'État PRM a émis des 
avis de suspension pour huit subventions actives le 24 janvier 2025. PRM a indiqué à SIGAR en mars que 
les lettres de suspension permettaient de fournir une aide alimentaire d'urgence et de couvrir les dépenses 
administratives connexes, y compris
La PRM a également mis fin à deux attributions sur la base d'examens individuels et d'une décision finale du 
secrétaire d'État Rubio. À cette date, la PRM a également mis fin à deux attributions sur la base d'examens 
individuels et d'une décision finale du secrétaire d'État Rubio. Les autres subventions de la PRM ont ensuite été 
résiliées le 5 avril. PRM a fait remarquer que certains des partenaires ayant reçu des subventions en Afghanistan 
ont des demandes de paiement en suspens, qu'elle traite conformément aux directives du département. PRM a 
également indiqué à SIGAR qu'elle travaillait avec ses partenaires pour finaliser les coûts liés à ces contrats 
résiliés et désobliger les soldes restants32.  

Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs (INL) State INL a déclaré à SIGAR : "En 
raison des processus de délibération internes du département liés, mais non limités à, l'ordre exécutif 14169 
réévaluant et réorientant l'aide étrangère, l'ordre exécutif 14199 retirant l'aide à certaines organisations des 
Nations unies, et l'ordre exécutif 14151 mettant fin aux programmes DEI, INL ne sera pas en mesure d'aborder 
les questions de processus, de programme ou d'impact liées à notre programmation jusqu'à la fin du mois 
d'avril, lorsque ces examens seront terminés"(33).
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Bureau des affaires politico-militaires/enlèvement des armes et dépollution 
(PM/WRA)
Le 26 février, le PM/WRA de l'État a notifié à ses cinq partenaires de mise en œuvre ayant des contrats en cours 
en Afghanistan que ces contrats "étaient résiliés pour des raisons de commodité pour le gouvernement des 
États-Unis, conformément à une directive de l
Le secrétaire d'État américain Rubio, pour l'alignement avec les priorités de l'Agence et l'intérêt national. 
Les responsables des subventions administrent les procédures de résiliation". Trois autres subventions ont 
expiré en janvier 2025.34

Bureau de la démocratie, des droits de l'homme et du travail (DRL)
Le State DRL n'a pas répondu à la demande d'information trimestrielle de SIGAR.

LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE POURSUIT LA CLÔTURE DES 
PROGRAMMES

Clôture des contrats de sécurité américains
Après la prise du pouvoir par les talibans, les obligations de financement des États-Unis à l'égard des 
forces de défense et de sécurité nationales afghanes (ANDSF) ont cessé, mais les décaissements en faveur 
des contractants se poursuivent, le cas échéant, jusqu'à ce que toutes les forces de sécurité afghanes soient 
en mesure de s'acquitter de leurs obligations.
Les obligations du Fonds des forces armées américaines (ASFF) contractées avant le retrait des États-
Unis sont liquidées.(35)Les décrets évaluant l'aide étrangère n'affectent pas la clôture des contrats ASFF.

Le Full-Year Continuing Appropriations and Extensions Act, 2025, promulgué le 15 mars 2025, a 
annulé 80 millions de dollars sur les 100 millions de dollars de fonds précédemment affectés pour 
faciliter les activités de clôture des contrats ASFF.(36)Selon le ministère de la Défense, la résolution 
des contrats financés par l'ASFF est
une affaire en cours, contrat par contrat, entre les contractants et les bureaux de passation des marchés des 
départements militaires (armée de terre, armée de l'air et marine). Les fournisseurs doivent présenter des 
réclamations pour entamer le processus de clôture.
Les fournisseurs disposent généralement d'un délai de cinq ans après l'exécution du contrat pour 
présenter des demandes de remboursement, et le ministère de la défense ne peut pas les obliger à 
présenter des factures pour un montant de 1,5 million d'euros.
paiement. Par conséquent, le ministère de la défense a déclaré qu'il n'était pas en mesure de fournir des 
informations sur les dates estimées de clôture des contrats, le montant des fonds disponibles à récupérer ou 
coût approximatif de la résiliation de chaque contrat(37).

Comme le montre le tableau A.4 de la page suivante, les obligations non liquidées au titre du MFCA 
s'élèvent à près de 123,8 millions de dollars38.  

Entre l'exercice 2002 et l'exercice 2021, le Congrès a affecté 88,8 milliards de dollars au soutien de la 
ANDSF(39).
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TABLEAU A.4

ÉTAT RÉCAPITULATIF DES CONTRATS OBLIGATOIRES DE L'ASFF

Obligations cumulées Dépenses 

cumulées

Obligations non 

liquidées (ONL)(a) ULO à partir :

Départements militaires

Département de l'armée de l'air

A-29 $1,017,258,000 $992,959,000 $24,298,000 2/28/2025

C-130 242,450,000 111,550,000 10,752,500 3/6/2025

PC-12 40,306,651 20,754,304 19,552,347 4/15/2025

Département de l'armée

ASFF $195,942,654 $192,385,152 $3,557,502 4/8/2025

UH-60 132,181,021 129,762,745 2,218,257 4/8/2025

Munitions ASFF 59,149,127 47,135,813 12,013,314 4/8/2025

Département de la marine

Contrats $8,825,470 $8,075,625 $496,142 1/16/2025*

Sous-total (tous les départements militaires) $1,703,363,606 $1,509,839,421 $72,888,062

Commandement militaire

Bureau de gestion de la coopération en matière de sécurité pour la défense - Afghanistan

Contrats $206,457,044 $155,518,738 $50,938,306 3/13/2025

Total $1,909,820,650 $1,665,358,158 $123,826,369

Note : (a) Lesengagements non liquidés (ONL) sont égaux aux engagements non décaissés moins les dépenses ouvertes.
*La DOD n'a pas communiqué de mises à jour pour ce trimestre.
Source : DOD, réponse à l'appel de données SIGAR, 3/13/2025, 4/15/2025 ; DOD, "DOD Dictionary of Military and Associated Terms", 11/2021, p. 295.
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ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA SITUATION EN AFGHANISTAN

DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS

SÉCURITÉ
Selon l'Office of the Director of National Intelligence (ODNI) des États-Unis et les équipes de surveillance des 
sanctions de l'ONU, des groupes terroristes ont continué à opérer en Afghanistan et à partir de ce pays, 
alors que les États-Unis, l'ONU et la région s'inquiètent du fait que le pays reste un refuge pour les 
terroristes, malgré les engagements pris par les talibans dans le cadre de l'accord de Doha de 20201.À 
l'occasion du cinquième anniversaire de l'accord de Doha, les talibans ont déclaré qu'ils avaient rempli leurs 
obligations d'empêcher les groupes terroristes d'opérer en Afghanistan et que, par conséquent, ils n'étaient 
pas en mesure de le faire.
ne se sentaient plus liés par l'accord.2Dans son rapport annuel sur le terrorisme publié en décembre 2024, 
l'État a déclaré que "des groupes terroristes tels que le groupe de l'État islamique, le groupe des
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DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS

QUESTIONS ET 
ÉVÉNEMENTS 
CLÉS Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies prévoit que sept millions d'Afghans pourraient ne plus avoir accès à des soins de 

santé essentiels en 2025 en raison de la réduction des fonds humanitaires. Au moins 236 établissements de santé auraient fermé depuis janvier, et 
une agence des Nations unies a déclaré qu'elle devait en fermer 552 autres.

En mars, les États-Unis ont négocié la libération de deux otages américains détenus par les talibans. Le département d'État a déclaré que le retour d'autres otages 
restait une priorité absolue pour l'administration Trump.

Le Conseil de sécurité des Nations unies a déclaré en février que l'ISIS-K était la "plus grande menace terroriste extrarégionale" parce qu'il cible le régime des talibans et les minorités 
religieuses et ethniques en Afghanistan, et que ses partisans ont mené des attaques en Europe.
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La province de Khorasan (ISIS-K) et le Tehreek-e-Taliban Pakistan (TTP) ont continué à profiter des mauvaises 
conditions socio-économiques et des procédures de sécurité inégales [en Afghanistan] qui rendent 
l'environnement opérationnel plus permissif"3L'État a également déclaré au SIGAR qu'il "n'est pas certain 
que les talibans aient la volonté et la capacité d'éliminer complètement les refuges des terroristes"4.  

L'indice mondial du terrorisme 2025 de l'Institute for Economics & , basé à Sydney, en Australie, a 
classé l'Afghanistan au neuvième rang des pays les plus touchés par le terrorisme (sur 163 pays). L'indice cite la 
prolifération régionale d'ISIS-K et la poursuite des activités des groupes d'opposition armés comme les 
principaux facteurs expliquant le pire score de l'Afghanistan depuis la prise du pouvoir par les talibans(5).Le 
rapporteur spécial des Nations unies pour l'Afghanistan, Richard Bennett, a averti en février que 
"l'augmentation de la pauvreté, le manque d'opportunités et d'éducation, et les nouvelles restrictions des 
droits et libertés individuels et collectifs vont encore accroître la menace de la radicalisation et l'insécurité 
régionale et mondiale"(6).

ISIS-Khorasan
ISIS-K représente "la plus grande menace terroriste extrarégionale" et la menace la plus sérieuse pour les 
talibans, les minorités ethniques et religieuses, les Nations unies, les organisations étrangères et la société 
civile.
et des diplomates en Afghanistan, selon un rapport de l'équipe de surveillance des sanctions de l'ONU datant de 
février. L'équipe de surveillance des sanctions a enregistré des centres d'opérations de l'ISIS-K dans les 
provinces du Badakhshan, du Nuristan et de Kunar, et a déclaré que le groupe et ses affiliés "restaient résistants et 
capables de s'adapter aux pressions antiterroristes"7L'ODNI 2025 Annual Threat Assessment a estimé que l'ISIS-
K était la branche de l'ISIS la plus capable et la plus agressive pour perpétrer des attaques extérieures(8).

Attaques de l'ISIS-K
ISIS-K a revendiqué 22 attaques au cours de ce trimestre, dont un attentat-suicide à la bombe dans une 
banque de Kunduz qui a tué plusieurs membres du personnel de sécurité taliban. Un autre attentat-suicide qui 
leur est attribué a eu lieu quelques jours plus tard dans un bâtiment ministériel taliban à Kaboul.9Une équipe 
de surveillance des sanctions de l'ONU a rapporté en février que la force et le statut d'ISIS-K "sont restés 
inchangés", mais qu'il a "bénéficié de l'incapacité des talibans à se protéger contre l'infiltration et la 
corruption dans leurs propres rangs, malgré les raids menés pour arrêter les fonctionnaires 
déloyaux"(10)."10L'équipe des sanctions a ajouté qu'ISIS-K continuait à se concentrer sur l'introduction de 
combattants en Afghanistan depuis l'Asie centrale et essayait de recruter des affiliés d'Al-Qaïda à l'intérieur 
du pays, mais les Talibans utilisent ces mêmes groupes contre ISIS-K.11

Selon l'équipe des sanctions de l'ONU, le bureau al-Siddiq de l'ISIS-K, basé en Afghanistan, fournit un 
soutien financier à l'ISIS-K, en grande partie par le biais de crypto-monnaies.
et d'autres affiliés en Asie et dans le Caucase. Le bureau reçoit également des directives de la direction de 
l'ISIS et d'autres affiliés en dehors de l'Afghanistan et communique avec eux.12Le bureau d'Al-Siddiq serait 
dirigé par Tamim
al-Kurdi, qui est basé en Afghanistan depuis 202013.  
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Les États-Unis arrêtent le planificateur présumé de l'attentat de l'Abbey Gate, membre de 
l'ISIS-K Le ministère de la justice (DOJ) a annoncé que, le 2 mars, les États-Unis ont placé en détention 
Mohammad "Jafar" Sharifullah, membre de l'ISIS-K. Il a admis avoir participé à la préparation de 
l'attentat de l'Abbey Gate d'août 2021. Le ministère de la justice a déclaré que Sharifullah avait admis 
avoir participé à la préparation de l'attentat de l'Abbey Gate, en août 2021.
attaque à l'aéroport international Hamid Karzai qui a tué 13 soldats américains et 170 Afghans. Le 2 mars, les États-
Unis ont inculpé Sharifullah pour avoir "fourni et conspiré pour fournir un soutien matériel et des ressources 
à une organisation terroriste étrangère désignée, entraînant la mort". Il sera jugé par un tribunal fédéral en 
Virginie. Sharifullah avait déjà été arrêté en 2019 par l'ancien gouvernement afghan, mais avait été libéré par les 
talibans en août 2021(14).

Tehreek-e-Taliban Pakistan
Les talibans afghans soutiennent le Tehreek-e-Taliban (TTP), le soi-disant taliban pakistanais, qui compte environ 6 
000 à 6 500 combattants basés principalement dans l'est de l'Afghanistan, selon l'ONU. Le TTP vise à prendre le 
contrôle territorial du nord-ouest du Pakistan et prend pour cible la police et les forces de sécurité 
pakistanaises15.L'indice mondial du terrorisme 2025 indique que le TTP était le troisième groupe terroriste 
le plus meurtrier au monde en 2024 (derrière l'État islamique et le Jamaat Nusrat Al-Islam wal Muslimeen, 
classés respectivement premier et deuxième groupes les plus meurtriers). L'indice note que les attaques du 
PPT ont été multipliées par cinq depuis la prise de pouvoir des talibans en 2021, ce qui a entraîné le plus 
grand nombre de morts par le groupe depuis 201116.L'évaluation annuelle de la menace par l'ODNI en 2025 
ajoute que "les capacités du PPT, ses liens historiques avec Al-Qaïda et son soutien antérieur à des 
opérations visant les États-Unis nous inquiètent quant à la menace potentielle à venir"(17).

Attaques du TTP
En février, une équipe de surveillance des sanctions de l'ONU a déclaré que l'ambition et l'ampleur des 
attaques du TTP avaient considérablement augmenté depuis juin 202418.Ce trimestre, le TTP a 
revendiqué 210 attaques, dont un grand nombre le long de la frontière afghano-pakistanaise(19).(Selon 
l'ONU, la collaboration entre le TTP, les talibans afghans et Al-Qaïda dans le sous-continent indien se 
serait intensifiée au cours du second semestre 2024, les attaques étant menées sous l'égide du "Tehrik-e 
Jihad Pakistan", une organisation faîtière20.LeTTP a également créé de nouveaux centres d'entraînement 
dans les provinces de Kunar, Nangarhar, Khost et Paktika, a élargi son recrutement en incluant des 
membres des talibans afghans et a reçu un soutien financier du régime des talibans afghans(21).

Al-Qaïda
Selon une équipe de surveillance des sanctions des Nations unies, les talibans  continué à offrir un 
environnement favorable à Al-Qaïda dans tout l'Afghanistan. Dans son rapport de février, l'équipe juge la 
stratégie du chef d'Al-Qaïda, Sayf al-Adl, consistant à "réorganiser la présence d'Al-Qaïda en 
Afghanistan et à réactiver les groupes dormants".
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Ordre de bataille : L'identification, l'effectif, la structure de 
commandement et la disposition du personnel, des unités et 
de l'équipement de toute force militaire.

Source : DOD Dictionary, https://jdeis.js.mil/jdeis/index. 
jsp?query=Order%20of%20Battle&pindex=4&doit=Search#, consulté le 10/10/2024.

L'évaluation annuelle de la menace pour 2025 de l'ODNI a également souligné lintention d'Al-Qaïda de 
prendre pour cible les États-Unis et les citoyens américains par l'intermédiaire de ses affiliés 
internationaux(23).

L'équipe a ajouté qu'Al-Qaïda continuait d'étendre sa portée en dehors de l'Afghanistan en renforçant sa 
coordination avec le TTP, le Mouvement islamique d'Ouzbékistan (IMU), le Mouvement islamique du Turkestan 
oriental/Parti islamique du Turkménistan (ETIM/TIP) et le Jamaat Ansarullah24.  

L'ONU a déclaré que les talibans continuaient à qualifier de réfugiés les membres d'Al-Qaïda opérant 
en Afghanistan et à leur fournir des passeports afghans et des documents d'identité nationaux, ce qui leur 
permettait de s'infiltrer dans les pays voisins25. Selon deux équipes de surveillance des sanctions de l'ONU, 
Al-Qaïda compte au maximum 12 hauts dirigeants en Afghanistan26. En revanche, au début de 2024, les 
États-Unis ont estimé qu'Al-Qaïda avait atteint un "nadir opérationnel en Afghanistan et au Pakistan"(27).

Terroristes étrangers
Selon le rapport de février de l'équipe de surveillance des sanctions des Nations unies, des groupes terroristes 
ont continué à utiliser le sol afghan pour s'entraîner et planifier des attentats et un flux "faible mais régulier" 
de terroristes étrangers a continué à se rendre en Afghanistan pour rejoindre l'un des plus de deux douzaines 
de groupes terroristes basés dans ce pays. L'équipe de surveillance des sanctions a fait état d'un cas où 25 à 30 
combattants du Moyen-Orient se sont rendus dans la province de Kunar pour rejoindre Al-Qaïda(28).

Groupes d'opposition armés
Les groupes d'opposition armés anti-talibans n'ont pas " sérieusement menacé l'emprise des talibans sur le 
pouvoir et le territoire " ce trimestre, selon le rapport de février du secrétaire général des Nations unies sur 
l'Afghanistan29.Ces groupes, dont le Front de libération de l'Afghanistan et le Front de résistance nationale, ont 
revendiqué 88 attaques, contre 104 au trimestre précédent(30).30En février, une équipe de surveillance des 
sanctions de l'ONU a signalé que les talibans utilisaient Al-Qaïda, Jamaat Ansarullah et Lashkar-e Mansouri 
Martyrdom Battalion dans leurs opérations contre les groupes d'opposition armés anti-talibans(31).

Forces de sécurité talibanes
Le ministère taliban de la défense a déclaré que 7 920 personnes avaient rejoint larmée et 10 l'armée de 
l'air au cours de ce trimestre, ce qui porte leur effectif total déclaré, mais non vérifié, à 199 033 personnes. 
En outre, le ministère de l'Intérieur a déclaré que 3 610 personnes avaient suivi une formation policière 
dans tout le pays au cours du trimestre, ce qui porte l'effectif total de la police déclaré par les Taliban à 
219 551, comme le montre le tableau R.1.32Le SIGAR ne peut pas vérifier de manière indépendante les données des 
Taliban, pas plus que l'État. Le ministère de la Défense a déclaré qu'il ne suivait pas les informations 
relatives à l'ordre de bataille pour le régime taliban de la même manière que pour les forces de défense et 
de sécurité nationales afghanes (ANDSF)33.  
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TABLEAU R.1

LES FORCES DE SÉCURITÉ DES TALIBANS ET LES ANCIENS ANDSF ONT FAIT ÉTAT DE LEURS EFFECTIFS

Ministère de la 
défense

Ministère de la
Intérieur Total En date du

Taliban 199,033 219,551 418,584 4/15/2025

ANDSF 182,071 118,628 300,699 4/29/2021

Source : Analyse SIGAR du ministère taliban de la défense sur X, 15/04/2025 ; analyse SIGAR du ministère taliban de l'intérieur sur X, 15/04/2025 ; SIGAR, rapport trimestriel au Congrès des États-
Unis, 30/10/2021, p. 82.

Mise à jour sur les anciennes armes de l'ANDSF
Un rapport de février de l'équipe de surveillance des sanctions de l'ONU indique que les affiliés d'Al-
Qaïda en Afghanistan (TTP, IMU, ETIM/TIP et Jamaat Ansarullah) "ont continué à avoir accès aux armes 
saisies à l'ancienne armée nationale afghane, qui leur ont été transférées par les autorités de facto/talibans 
ou achetées sur le marché noir"34Le chef d'état-major de l'armée talibane a déclaré que le régime prévoyait 
de fournir à l'armée des armes et des équipements plus perfectionnés, mais n'a pas précisé d'où ni de qui 
ils pouvaient provenir(35).

En 2022, le ministère américain de la défense a indiqué que sur les 18,6 milliards de dollars 
d'équipements transférés à la ANDSF
Entre 2005 et août 2021, 7,12 milliards de dollars sont restés en Afghanistan. Le ministère de la défense a déclaré : 
"En l'absence de ce soutien [de la part des sous-traitants du ministère de la défense], la disponibilité 
opérationnelle de ces équipements continuera à se dégrader"36Le président Trump a exigé des talibans 
qu'ils restituent les équipements militaires restants financés par les États-Unis37.  

Ce trimestre, l'Ouzbékistan a restitué aux Etats-Unis sept hélicoptères Black Hawk financés par les 
Etats-Unis, utilisés par la ANDSF et sortis d'Afghanistan pendant la prise du pouvoir par les Talibans. Selon les 
autorités ouzbèkes, 22 autres avions militaires et 17 hélicoptères se trouvent toujours en Ouzbékistan38.  

L'ENGAGEMENT INTERNATIONAL

Les États-Unis obtiennent le retour de deux Américains
Le 20 mars, l'envoyé du président Trump pour les négociations sur les otages, Adam Boehler, est devenu le 
premier diplomate américain à se rendre en Afghanistan depuis la prise du pouvoir par les talibans. À la suite de la 
visite de M. Boehler, le ministère des Affaires étrangères a annoncé la libération des otages suivants
Le citoyen américain George Glezmann, enlevé par les Talibans en décembre 2022. Le communiqué de presse ne 
contient pas de détails sur les négociations, mais l'État a remercié le Qatar pour ses efforts diplomatiques. 
Il a ensuite déclaré à la SIGAR que la libération de Glezmann était un "geste de bonne foi" de la part des 
talibans(39).

Le 31 mars, le Département d'Etat a publié un communiqué de presse reconnaissant la libération de 
la citoyenne américaine Faye Hall, détenue par les Talibans le week-end précédent. Le département d'État 
a remercié le gouvernement du Qatar et les
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La délégation de l'Union européenne à Kaboul pour son aide dans l'obtention de la libération de M. Hall. M. 
Hall est le quatrième Américain libéré d'Afghanistan depuis janvier et le département d'État a souligné que le 
retour de tous les Américains détenus à tort en Afghanistan restait une priorité absolue pour l'administration 
Trump40.  

L'État supprime les primes accordées aux dirigeants du réseau Haqqani
Le 23 mars, l'Associated Press a rapporté que les États-Unis avaient levé l'embargo sur les armes à feu.
20 millions de dollars de primes en échange d'informations sur le ministre de l'intérieur des Talibans, 
Sirajuddin Haqqani, son frère Abdul Aziz Haqqani et son cousin Yahya Haqqani. Ces hommes sont les 
principaux dirigeants du réseau Haqqani, un groupe au sein des Talibans classé comme organisation terroriste 
étrangère par les États-Unis. Un porte-parole des talibans a déclaré au New York Times qu'"il s'agit d'une 
réussite majeure pour l'Émirat islamique"(41).

Les talibans ont déclaré que l'accord sur la levée des primes avait été confirmé lors de récents 
entretiens avec des responsables américains. Lorsqu'on leur a demandé directement si l'accord
Les primes ont été levées en échange de la libération de Glezmann et Hall, la porte-parole de l'État, Tammy 
Bruce, a déclaré : "Je ne peux pas parler d'un quelconque échange à cet égard", mais a noté que "les 
groupes restent des groupes terroristes désignés"(42).

Selon l'ODNI, le réseau Haqqani est considéré comme le groupe terroriste le plus meurtrier et le plus 
sophistiqué qui ait pris pour cible les forces américaines, de la coalition et afghanes avant la prise de 
pouvoir par les talibans, et il est responsable de "certains des attentats les plus retentissants de la guerre 
d'Afghanistan", dont deux attentats-suicides majeurs. Sirajuddin Haqqani a admis avoir planifié 
l'attentat de janvier 2008 contre l'hôtel Serena à Kaboul, qui a tué six personnes, dont une femme.
citoyen américain. Bien que les primes pour les membres du réseau Haqqani aient été retirées du site web 
Rewards for Justice du département d'État, Sirajuddin Haqqani est toujours recherché par le FBI pour des 
questions liées à cette attaque et à d'autres contre les forces américaines et de la coalition43.  

GOUVERNANCE DES TALIBANS
Ce trimestre, le chef taliban Haibatullah Akhundzada "a pris de nouvelles mesures consolider son autorité" 
et promouvoir l'interprétation extrême de la par les talibans, selon les Nations unies44.Le 27 mars, Akhundzada 
a publié un rare message public avant l'Aïd al-Fitr, dans lequel il a décrit "l'occasion en or pour l'unité et la 
réconciliation" de l'Afghanistan dans le cadre de "notre loi islamique"45et a déclaré que "les talibans ne 
sont pas les seuls à avoir besoin d'aide".
et la gouvernance de la charia". M. Akhundzada a félicité le ministère de propagation de la vertu et de la 
prévention du vice, qui "s'efforce de lutter contre tous les types de corruption" dans le cadre de ses efforts 
pour réformer la société afghane. Il a également assuré le public que l'Émirat islamique "fait tout ce qui 
est en son pouvoir pour améliorer vos vies", notamment en établissant des liens "avec le monde islamique, sur 
la base de la fraternité islamique". Akhundzada a ensuite exhorté la communauté internationale à "respecter 
les croyances et les valeurs du peuple afghan et à s'abstenir d'interférer dans nos affaires intérieures"(45).
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Un rapport de la Mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA) a confirmé 
que les talibans sont déterminés à
"Le ministère taliban chargé de la propagation de la vertu et de la prévention du vice renforce l'application 
des lois talibanes à l'échelle nationale. Alors que le ministère taliban chargé de la propagation de la vertu 
et de la prévention du vice renforce l'application des lois talibanes à l'échelle nationale, la MANUA a 
identifié trois thèmes qui sous-tendent la défense de ce système islamique : (1) tous les Afghans ont 
lobligation d'obéir au chef taliban ; (2) les talibans ne céderont à aucune pression interne ou externe dans 
la poursuite de leur version de la charia ; et (3) les talibans ne sont pas prêts à se soumettre à des pressions 
internes ou externes dans la mise en œuvre de la charia.
(3) pour les Talibans, l'Afghanistan est le seul pays au monde à vivre sous la "charia pure"(46).

Les Talibans déclarent l'accord de Doha nul et non avenu
Le 28 février, jour du cinquième anniversaire de la signature de l'accord de Doha, le porte-parole des 
Talibans, Zabihullah Mujahid, a déclaré aux médias d'État talibans que "nous n'avançons plus sur la base de 
l'accord [de Doha]". M. Mujahid a affirmé que les talibans avaient déjà rempli les obligations énoncées 
dans l'accord de Doha.
l'accord en empêchant l'Afghanistan de devenir un refuge pour les terroristes. La première administration 
Trump a négocié l'accord de Doha avec les talibans en 2020. Outre les garanties de sécurité pour les États-
Unis, l'accord soulignait la nécessité de pourparlers de paix intra-afghans avant l'allègement des 
sanctions48.Depuis la prise du pouvoir par les Talibans en 2021, l'État a souligné l'importance pour les 
Talibans d'honorer les termes de l'accord de Doha(49).

Le département d'État a déclaré en mars que l'administration Trump accordait "la plus haute priorité à 
la protection de la sécurité nationale des États-Unis et à l'assurance de la sûreté et de la sécurité des 
Américains. Les États-Unis s'engagent avec les talibans à transmettre des messages clairs sur la protection 
des États-Unis contre les menaces à la sécurité et sur le retour des citoyens américains injustement détenus 
par les talibans"50. Aucune déclaration publique n'a été faite sur la question de savoir si les récentes 
négociations entre les États-Unis et les talibans comprenaient des discussions sur l'accord de Doha ou sur 
toute autre feuille de route pour la reconnaissance politique. Le département d'État a indiqué à la SIGAR 
que les États-Unis continuaient à participer au processus de Doha sous l'égide des Nations unies, y 
compris aux groupes de travail sur la lutte contre les stupéfiants et le secteur privé51.  

La MANUA a demandé à plusieurs reprises au Conseil de sécurité de codifier un plan de réintégration des 
talibans dans la communauté internationale, à condition que le groupe respecte les normes internationales en 
matière de droits de l'homme. Le 10 mars,
La représentante spéciale des Nations unies et chef de la MANUA, Roza Otunbayeva, a de nouveau 
souligné l'importance de trouver une voie politique pour la réintégration de l'Afghanistan lors de son 
discours devant le Conseil de sécurité des Nations unies à New York, tout en reconnaissant que toute 
avancée nécessite l'adhésion des talibans.52Toutefois, le discours de l'Aïd al-Fitr prononcé par Akhundzada en 
mars a démontré l'engagement du régime à l'égard de son interprétation extrême de la charia.
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MISE À JOUR DE L'AIDE HUMANITAIRE

Effets de la réduction de l'aide étrangère à l'Afghanistan
Ce trimestre, les États-Unis ont annulé la plupart des décaissements prévus au titre de l'aide 
humanitaire et de l'aide au développement en faveur de l'Afghanistan, à la suite d'une décision de la 
Commission européenne.
Les États-Unis ont été le principal bailleur de fonds des programmes de soutien au peuple afghan 
depuis la prise de pouvoir des Talibans en 2021, avec plus de 3,83 milliards de dollars déboursés pour 
des programmes d'aide alimentaire durgence.
d'aide par l'intermédiaire du département d'État et de l'Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID) jusqu'au 31 mars54.  

Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (UN OCHA), le soutien 
humanitaire des États-Unis à l'Afghanistan a été "déterminant pour renforcer les réponses d'urgence dans les 
moments critiques... tout en jouant un rôle essentiel pour éviter la famine"55.En 2024, les États-Unis ont contribué 
à 47 % du financement total demandé par l'UN OCHA, permettant aux intervenants humanitaires d'atteindre 
20,4 millions de personnes. L'UN OCHA a déclaré que sans le financement américain, seuls les Afghans 
ayant les besoins les plus critiques recevront de l'aide en 2025(56).

Les États-Unis ne sont pas le seul pays à réduire globalement les contributions humanitaires prévues 
ce trimestre. La Belgique, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, la Suède, la Suisse et Royaume-Uni ont 
également annoncé leurs propres plans de réduction de l'aide étrangère. Le 25 février, le Royaume-Uni a 
déclaré qu'il réduirait l'aide étrangère de 50 % afin de réorienter les ressources vers la défense, et la France a 
déclaré qu'elle réduirait de 40 % son budget d'aide. L'Allemagne avait déjà annoncé son intention de 
réduire son aide de 2 milliards de dollars en raison de la contraction de son économie. Le Conseil 
norvégien pour les réfugiés (NRC), un partenaire humanitaire à but non lucratif, a déclaré : "C'est la 
situation la plus difficile à laquelle le NRC Afghanistan a été confronté en 22 ans"(57).

Les Nations unies mettent en garde contre une réduction significative de l'accès aux soins de santé
L'UN OCHA prévoit que si des fonds supplémentaires ne sont pas levés, jusqu'à sept millions d'Afghans 
pourraient perdre l'accès à des soins de santé essentiels en 2025. En conséquence, l'UN OCHA s'attend à 
une réduction significative de la couverture des soins de santé primaires, à une capacité de réponse limitée 
aux épidémies, à un traitement limité de la malnutrition, à une réduction du soutien médical d'urgence et à 
une augmentation des taux de morbidité et de mortalité en raison d'un accès insuffisant aux interventions 
vitales.  pression exercée sur les établissements de santé restants pourrait également conduire à 
l'effondrement des services dans les zones où les besoins sont importants58.  

Le 11 mars, une enquête du Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP) menée auprès de 
plus de 2 200 Afghans a révélé que l'impact le plus immédiat de la réduction de la mortalité infantile a été 
l'augmentation du nombre d'enfants de moins de cinq ans.
Le financement américain s'est traduit par une diminution de l'accès aux soins de santé, 12% des 
personnes interrogées déclarant avoir perdu l'accès aux services de santé de base.59Selon l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 236 établissements de santé ont suspendu leurs activités en raison d'un 
manque d'accès aux services de santé de base.

INSPECTEUR GÉNÉRAL SPÉCIAL IRECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN

DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS

26



Depuis que le gouvernement américain a ordonné l'arrêt de tous les programmes d'aide à l'étranger en février 
2025, 1,9 million de personnes dans 30 des 34 provinces afghanes ont été touchées par ces fermetures ou 
suspensions. Les équipes mobiles de santé et de nutrition ont été les plus touchées, avec 117 
fermetures/suspensions(60).

La diminution des services de nutrition intervient à un moment où, selon le Programme alimentaire mondial, 
l'Afghanistan est déjà confronté à une malnutrition généralisée(61).

Selon l'OMS, les centres de santé familiale (des structures plus petites qui desservent les Afghans dans 
les zones rurales et éloignées, à au moins deux heures de l'hôpital le plus proche) ont également été 
touchés, 65 d'entre eux ayant été fermés au 1er avril62. La PRM de l'État a déclaré à SIGAR que "les 
suspensions et les résiliations de subventions financées par le gouvernement américain ont réduit la disponibilité 
des services médicaux vitaux en Afghanistan, y compris les soins médicaux pour les mères enceintes, les 
nouveau-nés, les enfants et les adultes", en particulier dans les zones rurales où il n'y a plus d'autres 
options pour les soins médicaux63.

Une agence des Nations unies avec laquelle SIGAR s'est entretenu et qui avait initialement reçu 
une dérogation pour continuer à fournir des services de survie, y compris des soins de santé, a reçu 
notification de résiliation le 7 avril. Selon un fonctionnaire de l'ONU, 552 installations fermeront et six 
millions d'Afghans n'auront plus accès à des services vitaux. SIGAR n'a pas vérifié cette affirmation de 
manière indépendante. L'agence des Nations unies s'était préparée à distribuer des milliers de kits 
d'hygiène d'urgence aux femmes enceintes dans les  rurales, qui comprenaient des fournitures 
médicales stériles et des instructions illustrées pour un accouchement en toute sécurité. Le fonctionnaire a 
déclaré à SIGAR que
Bien que les Nations unies souhaitent distribuer ces fournitures le plus rapidement , elles ont besoin d'une 
autre source de financement pour le faire.64

Le Programme alimentaire mondial "profondément préoccupé" par les coupes budgétaires 
Le 8 avril, le Département d'État a confirmé que les États-Unis mettaient fin au financement du Programme 
alimentaire mondial (PAM) en Afghanistan, en raison de "l'inquiétude que le financement profite à des groupes 
terroristes".(65) LePAM a été le plus grand bénéficiaire des contributions américaines à l'ONU en Afghanistan au 
cours des quatre dernières années et a déboursé plus de 236 millions de dollars pour fournir une aide 
alimentaire d'urgence en 2024.66

Avant l'annonce de ces réductions, le PAM avait déjà indiqué qu'il lui manquait 555 millions de 
dollars pour maintenir l'aide alimentaire dans l'ensemble de ses programmes en Afghanistan pendant six 
mois. Le PAM a fourni une aide alimentaire d'urgence à six millions de personnes, soit moins de la moitié 
des 15 millions de personnes qui, selon lui, sont dans le besoin. Même avec le financement américain, Mona 
Shaikh, responsable de la nutrition au PAM, a déclaré que 3,5 millions de jeunes enfants afghans devraient 
souffrir de malnutrition en 2025, ce qui représente une augmentation notable par rapport aux quatre 
dernières années. En l'absence d'intervention immédiate, a-t-elle déclaré en mars, "ils risquent de voir leur 
situation s'aggraver jusqu'à la malnutrition sévère, qui met leur vie en danger"(67).Après que les États-Unis 
ont annoncé leur intention de retirer tous leurs financements, le PAM a déclaré sur les médias sociaux que 
la suppression des subventions "pourrait équivaloir à une condamnation à mort pour des millions de 
personnes confrontées à la faim extrême et à la famine"(68).
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Au 19 mars, quelque 396 sites de nutrition avaient été fermés, selon le Groupement pour la nutrition 
en Afghanistan.69Parallèlement à la fermeture des sites de nutrition, États-Unis ont suspendu le système 
d'alerte précoce contre la famine (Famine Early Warning Systems).
Network (FEWS NET), un projet financé par l'USAID qui a permis aux partenaires humanitaires 
internationaux de suivre les signes précurseurs de la famine grâce aux photographies aériennes de la NASA, 
aux données climatiques de la National Oceanic and Atmospheric Administration, aux prix des denrées 
alimentaires et aux données agricoles. Un expert a décrit FEWS NET comme "le principal système de 
renseignement du système humanitaire mondial", car ses alertes indiquent aux partenaires humanitaires où 
coordonner l'augmentation de l'aide six à neuf mois avant que la famine ne frappe(70).

Les emplois perdus ont un impact sur l'économie locale
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU a estimé en mars que 65 % des postes 
de coordination des programmes humanitaires aux niveaux national et infranational en Afghanistan ont 
été affectés par la réduction de l'aide américaine. Les réductions de personnel, en particulier pour les 
postes de coordination, n'ont pas seulement un impact sur l'économie locale mais créent également des 
perturbations dans le flux des services humanitaires71. Le 24 mars, le Conseil norvégien pour les réfugiés 
(NRC) a publié un communiqué de presse notant que "ces réductions de financement ont des 
conséquences de grande envergure. Elles s'étendent des communautés qui n'ont plus accès à l'aide de 
base aux milliers d'employés afghans expérimentés qui ont perdu leurs moyens de subsistance". Le NRC 
a fermé deux centres de ressources communautaires et plusieurs bureaux en Afghanistan depuis l'annonce 
de la suspension de l'aide étrangère en janvier72.  

Les talibans continuent de cibler les opérations humanitaires
Malgré la suspension de la plupart des programmes financés par les États-Unis en Afghanistan, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU (OCHA) a déclaré que l'ingérence dans 
les activités des programmes humanitaires restait un "défi majeur" en 2025, les talibans étant 
responsables d'un "nombre important" des incidents signalés. Au cours des deux premiers mois de 
2025, les partenaires de mise en œuvre ont signalé des problèmes liés à la signature de protocoles 
d'accord, à l'ingérence directe dans la programmation, à des visites inopinées du ministère de la 
propagation de la vertu et de la prévention de la criminalité.
En février, sept incidents violents ont visé le personnel humanitaire, ses biens et ses installations. En 
février, sept incidents violents ont visé le personnel, les biens et les installations humanitaires. En 
conséquence, 23 programmes ont temporairement fermé leurs installations et 19 programmes ont 
temporairement interrompu leurs opérations73.  

Des réfugiés afghans risquent d'être expulsés du Pakistan
Le Pakistan accueille environ 3,2 millions de réfugiés afghans et de résidents non permanents. Alors 
que nombre d'entre eux vivent au Pakistan depuis des décennies, le gouvernement a annoncé en octobre 
2023 son "Plan de rapatriement des étrangers illégaux" pour expulser les réfugiés afghans, à la suite d'une 
montée du sentiment anti-immigrés due à des problèmes économiques et de sécurité74.
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Suspension du programme de réinstallation des réfugiés

Le 20 janvier 2025, le président Trump a publié un décret intitulé 
"Réalignement du programme d'admission des réfugiés aux États-Unis", 
déclarant que l'entrée des réfugiés aux États-Unis par le biais du 
programme américain d'admission des réfugiés (USRAP) est...
"Il a donc suspendu l'USRAP à partir du 27 janvier. Toutefois, les 
secrétaires d'État et à la sécurité intérieure peuvent décider 
conjointement d'admettre des réfugiés aux États-Unis au cas par 
cas, tant qu'ils déterminent que l'entrée de ces réfugiés est dans 
l'intérêt national et ne constitue pas une menace pour la sécurité 
des États-Unis. La suspension de l'USRAP sera en vigueur jusqu'à 
ce que le président Trump détermine que le programme est à 
nouveau dans l' des États-Unis.

En conséquence de ce décret, l'administration aurait annulé les vols de 1 
660 Afghans qui avaient déjà été autorisés par le gouvernement 
américain à se réinstaller en janvier 2025. Les

Ce groupe comprend des mineurs non accompagnés qui attendent 
d'être réunis avec leur famille, des membres de la famille de 
américains en service actif et des Afghans qui risquent d'être victimes 
de représailles de la part des talibans. Actuellement, 124 000 Afghans 
attendent d'être réinstallés aux États-Unis.
Le pipeline de l'USRAP. Le décret ne s'applique pas aux Afghans titulaires 
d'un visa spécial d'immigrant, bien que le département d'État ait 
annulé la demande de visa spécial d'immigrant.
les contrats qui couvraient le coût de leur transport depuis un pays 
tiers, laissant aux Afghans le soin de couvrir les frais eux-mêmes.

En avril, le ministère de la sécurité intérieure a également retiré 
l'Afghanistan de la liste des pays dont les citoyens peuvent bénéficier d'un 
statut de protection temporaire (TPS). Une fois que le TPS est accordé 
à un
Si les Afghans sont admis dans un pays tiers, les ressortissants étrangers 
qui se trouvent aux États-Unis sont protégés contre l'expulsion et bénéficient 
d'une autorisation d'emploi temporaire. En septembre 2024, 9 630 
Afghans avaient été approuvés pour le TPS. Ils risquent maintenant 
d'être expulsés à partir du 20 mai.

Source : Maison Blanche, Realigning United States Refugee Admissions Program, Executive Order, 20/01/2025 ; Reuters, "Trump to pull nearly 1,660 Afghan refugees from flights, says US 
official, advocate," 20/01/2025 ; New York Times, "Veterans Race to Bring Afghan Allies to .S. Before Trump Travel Ban," 13/03/2025 ; State, PRM, response to SIGAR vetting,
15/4/2025 ; Congressional Research Service, Temporary Protected Status and Deferred Departure, 12/5/2024 ; NPR, "Trump administration ends temporary protected status for thousands of 
Afghans," 4/11/2025 ; USCIS, Temporary Protected Status Designated Country : Afghanistan, consulté le 23/4/2025.

L'Organisation internationale pour les migrations (OIM) a enregistré plus d'un million de retours forcés 
d'Afghans depuis le Pakistan75.  

Depuis janvier 2025, le Pakistan a augmenté la pression sur les réfugiés afghans pour qu'ils quittent le 
pays. En février, le gouvernement a annoncé son intention d'expulser les Afghans en attente de réinstallation 
aux États-Unis à la suite d'une pause dans la réinstallation des réfugiés américains. Ensuite, 800 000 Afghans 
dont le visa de titulaire de la carte de citoyen afghan a expiré ont eu jusqu'au 1er avril pour quitter le pays, sous 
peine d'être expulsés. De nombreux Afghans qui ont fui les talibans après leur prise de pouvoir en 2021 
craignent d'être arrêtés, torturés ou exécutés s'ils sont contraints de retourner en Afghanistan76. Selon le média 
afghan Amu TV, 7 700 Afghans ont été expulsés.
au cours de la première semaine d'avril, dont 2 640 enfants.77Du 1er au 13 avril, l'OIM a enregistré près 
de 60 000 Afghans renvoyés de force par l'intermédiaire de l'aéroport de Spin.
Les postes frontières de Boldak et de Torkham. Islamic Relief, une organisation non gouvernementale, a 
déclaré que des milliers d'Afghans de retour au pays sont "confrontés à des conditions désastreuses 
dans des camps de fortune" après être entrés en Afghanistan sans avoir accès à de la nourriture, à un 
abri, à de l'eau ou à de l'argent. L'OIM n'a pu fournir de l'aide qu'à environ un sixième des rapatriés 
jusqu'à présent78.  
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ÉDUCATION
Le 21 mars a marqué le début d'une nouvelle année scolaire en Afghanistan. Cela fait également 
trois ans que les talibans ont interdit aux filles d'aller à l'école au-delà de la sixième année. Selon 
l'Organisation des Nations unies pour l'enfance
Selon le Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF), près de 400 000 filles supplémentaires sont privées 
d'éducation pour cette nouvelle scolaire, ce qui porte à 2,2 millions le nombre total de filles interdites d'école. La 
directrice générale de l'UNICEF, Catherine Russell, a averti que "si les filles sont moins nombreuses à recevoir 
une éducation, elles risquent davantage d'être mariées à des enfants, ce qui a des répercussions négatives sur leur 
bien-être et leur santé". Le manque d'éducation contribue à la pénurie de personnel de santé féminin. En 
raison de cette pénurie, l'UNICEF prévoit 1 600 décès maternels et plus de 3 500 décès infantiles 
supplémentaires cette année79.  

Madrassas dirigées par les Talibans
Les talibans réorganisent le système éducatif afghan en créant et en renforçant les madrassas, réduisant 
ainsi à néant deux décennies de progrès dans l'enseignement public. Les madrassas se concentrent 
davantage sur l'éducation religieuse et négligent les matières telles que les sciences et les mathématiques. 
Les talibans ont également créé des "madrassas jihadistes". Le tableau R.2 illustre certaines des 
différences entre les programmes des madrassas et ceux des madrassas jihadistes. Pour des informations 
plus détaillées sur la différence entre les écoles, les madrassas jihadistes et les madrassas, voir le rapport 
trimestriel du SIGAR au Congrès des États-Unis du 30 janvier 202480.  

TABLEAU R.2

DIFFÉRENCE ENTRE LES MADRASSAS ET LES MADRASSAS DJIHADISTES

Madrassa Madrassa djihadiste

Description Offre un enseignement islamique complet divisé en trois 
niveaux

Introduit par les Talibans en 2022, il divise 

l'enseignement en deux niveaux et 11 étapes, s'éloigne 

de l'enseignement des sciences modernes et utilise des 

manuels anciens et dépassés (1980-1995).

Notes et progression de 
l'apprentissage

Village (G1-3) et/ou élémentaire (G1-6)
Moyen (G1-9)
Secondaire (G10-12)

Étapes de l'enseignement primaire et 
secondaire (S1-11)
Système de notation différent

Programme d'études Mélange de matières générales de base 

(mathématiques, sciences et anglais) et d'études 

islamiques (Coran, Hadith, jurisprudence et arabe).

Accent mis sur les sujets religieux, peu de sujets non 
religieux, contenu scientifique limité*.

Population étudiante Garçons et filles Garçons et filles

Financement Financement privé Financé par le ministère de l'éducation dirigé par les Talibans

Note : *L'USAID ne dispose pas d'informations supplémentaires concernant la formation militaire/militante dans les madrassas publiques djihadistes nouvellement désignées.

Source : USAID, réponse à l'appel de données de SIGAR, 15/12/2024 ; Rangina Hamidi, courriel à SIGAR, 07/01/2024 ; ministère taliban de l'éducation, "DFA MoE Public Madrassa 
Curriculum", 15/12/2023.
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Pression régionale et internationale sur les talibans
Le sommet mondial sur l'éducation des filles dans les communautés musulmanes s'est tenu à Islamabad, 
au Pakistan, les 11 et 12 janvier. Les talibans n'y ont pas participé. Les participants ont publié la 
"Déclaration d'Islamabad", qui appelle à l'éducation des filles dans les communautés musulmanes.
Il a également souligné que les actions qui entravent la jouissance de ce droit constituent un "grave 
détournement des principes religieux pour légitimer des politiques de privation et d'exclusion"(81).

Le sommet a accueilli plus de 150 dignitaires internationaux de 44 pays musulmans et amis des musulmans, 
ainsi que des représentants d'organisations internationales telles que l'UNESCO, l'UNICEF, la Banque 
mondiale, l'Organisation de la coopération islamique et la représentante spéciale du secrétaire général pour 
l'Afghanistan et chef de l'UNAMA, Roza Otunbayeva. Les participants ont plaidé pour la promotion de 
l'éducation des filles dans le monde entier et ont dénoncé les restrictions à l'éducation des femmes comme 
étant "contraires aux principes de l'Islam". Mohammad bin Abdulkarim Al-Issa, secrétaire général de la 
Ligue musulmane mondiale, une organisation internationale non gouvernementale basée en Arabie saoudite, 
a déclaré que l'Islam appelle les hommes et les femmes à acquérir une éducation. "Le monde islamique est 
uni dans sa conviction que ceux qui s'opposent à l'éducation des femmes sont malavisés et ne représentent pas 
le véritable islam", a déclaré M. Al-Issa(82).

ÉCONOMIE
L'économie afghane reste " instable et fragile " en raison de " l'incertitude politique, de l'isolement 
financier, des restrictions persistantes à la participation économique des femmes, des déséquilibres 
commerciaux et de la faiblesse des investissements publics ", selon le rapport de février du Secrétaire 
général de l'ONU sur l'Afghanistan83. Les talibans se sont concentrés sur " la promotion de l'afghani, la 
résolution des problèmes de liquidité et la promotion de la banque islamique " au cours de la période 
couverte par le rapport, a déclaré l'ONU. La Banque mondiale a ajouté qu'une baisse de l'aide étrangère 
pourrait encore affaiblir la demande(84).En outre, l'indice de perception de la corruption 2024 de 
Transparency International a classé l'Afghanistan au 165e rang sur 180 pays, avec un score de seulement 
17 sur 100 - le score le plus bas de l'Afghanistan depuis la prise du pouvoir par les talibans en 2021. L'État 
a déclaré qu'il y avait de nombreux rapports de corruption, de détournement de fonds et d'utilisation 
abusive des ressources publiques afghanes en 202485.  

Indicateurs économiques

L'afghan fluctue
En mars, l'afghani (AFN) s'est apprécié de 3,6 %, s'échangeant à 71,1 pour cent.
dollars américains, contre 73,1 AFN en février. En janvier, l'AFN aurait chuté de 7,6 % (74,8 AFN) après la 
suspension de l'aide étrangère par les États-Unis86.  

La Da Afghanistan Bank (DAB), la banque centrale afghane, a repris les ventes aux enchères de devises 
en janvier et a investi plus de 100 millions de dollars dans six interventions de politique monétaire. La 
Banque mondiale a attribué l'appréciation de l'afghani
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L'inflation globale est une mesure de l'inflation basée sur 
un indice des prix non ajusté.

Inflation de base : mesure de l'inflation qui exclut de 
l'indice des prix utilisé les éléments dont les prix sont volatils 
(tels que les carburants et les denrées alimentaires).

Source : Dictionnaire Merriam Webster, définition de "Headline Inflation", consulté le 
7/1/2024, à l'adresse : https://www.merriam- webster.com/dictionary/headline%20inflation 
; Dictionnaire Merriam Webster, définition de "Core Inflation", consulté le 7/1/2024, à l'adresse : 
https://www.merriam-webster.com/dictionary/ core%20inflation.

En mars, la DAB s'est dépréciée en raison de ces adjudications et de " l'augmentation des entrées de 
dollars américains pendant le Ramadan et l'Aïd ", ce qui a " stimulé l'offre de dollars américains et augmenté 
la demande de monnaie locale "(87). La DAB avait interrompu les ventes aux enchères de devises entre 
septembre et décembre 2024, ce qui a contribué à la dépréciation(87).

En février, la DAB a déclaré qu'elle injecterait 20 millions de dollars supplémentaires sur le marché pour 
aider à stabiliser l'afghani, apparemment à la suite de la pause de l'aide étrangère américaine(88).L'État a 
déclaré que les talibans ont également détenu des changeurs de devises sans licence et censuré les 
informations sur les taux de change pour ralentir la dépréciation de l'afghani89.La Banque mondiale a 
déclaré que " la dépréciation continue met en évidence la nécessité de réformes politiques et de transparence 
pour remédier au déficit commercial structurel de l'Afghanistan "(90).

Tendances des prix
L'inflation globale est passée à -0,3 % en février, contre -1,8 % en décembre, en grande partie grâce à la baisse 
des prix des denrées alimentaires. L'inflation de base, en dehors des prix volatils de l'alimentation et de 
l'énergie, a augmenté à 1,9 % en glissement annuel, selon l'Economic Monitor de mars de la Banque 
mondiale91.  

Revenus des Talibans
La collecte de revenus et les dépenses des talibans "sont difficiles à dissocier des dépenses et de la collecte 
de revenus par les ministères afghans et les entreprises publiques", a déclaré State, ajoutant qu'il y avait 
peu d'informations sur les dépenses des talibans ce trimestre92.La Banque mondiale a également déclaré 
qu'elle s'appuyait largement sur les données fournies par les talibans(93).

La collecte des recettes s'est élevée à 241,3 milliards d'AFN (3,4 milliards de dollars), 16,6 % du PIB annuel, de 
mars 2024 à mars 2025, en hausse de 14 % en glissement annuel, selon la Banque mondiale. Cette hausse des 
recettes comprend un
Les recettes fiscales intérieures ont augmenté de 28,5 % et les recettes non fiscales de 31,2 %, comme les 
services de passeport, de transport, d'exploitation minière et de télécommunication. Les droits de douane et 
les taxes ont également augmenté les recettes de l'Afghanistan, en raison de l'augmentation des importations, 
des ajustements tarifaires et d'une meilleure gestion des frontières.
Cependant, les autres revenus ont diminué, passant de 25 milliards d'AFN (347,2 millions de dollars) à près de 
1 milliard d'AFN (13,9 millions de dollars), ce qui a ralenti la croissance globale des revenus94.  

Retards dans le paiement des salaires des fonctionnaires
Ce trimestre, le paiement des salaires des fonctionnaires afghans a été retardé plusieurs mois. L'État a 
déclaré que les raisons de ce retard ne sont pas claires, mais que la pause de l'aide a précédé la volatilité du 
taux de change et d'autres effets économiques qui auraient rendu plus difficile le traitement des salaires par 
le ministère des finances. M. State a ajouté que certains fonctionnaires ont rapporté que les talibans leur 
avaient dit qu'ils ne seraient pas payés pendant trois mois. "Si les retards mineurs sont assez courants, la 
longueur des retards au cours de la période considérée était anormale"(95).Certains fonctionnaires ont déclaré 
avoir reçu un mois de salaire, mais attendre les deux autres(96).
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Envois de devises de l'ONU
L'État a reçu des rapports ce trimestre indiquant que si les livraisons de devises de l'ONU s'arrêtaient 
soudainement, la DAB ne serait pas en mesure d'y remédier par une vente aux enchères de devises, ce qui 
aurait un effet négatif sur le taux de change(97). L'État a ajouté qu'une hyperinflation pendant deux mois 
provoquerait des conditions proches de la famine dans tout le pays97.L'État a déclaré avoir reçu des rapports 
faisant état d'une diminution de la fréquence des livraisons de devises de l'ONU, avec deux en janvier et une 
en février98.  

L'ONU a transporté de la monnaie américaine en Afghanistan pour l'usage des agences de l'ONU 
et de ses partenaires approuvés en raison des perturbations des transferts bancaires internationaux et 
des problèmes de liquidité depuis la prise de pouvoir par les Talibans.99En octobre 2023, State avait 
déclaré que les cargaisons de monnaie de l'ONU arrivaient à Kaboul tous les 10 à 14 jours, pour un 
montant moyen de 80 millions de dollars par cargaison. En 2022 et 2023, l'ONU a transféré 3,6 milliards de 
dollars américains en Afghanistan chaque année.
La MANUA a déclaré que l'argent est placé sur des comptes désignés de l'ONU dans une banque privée, 
qui sont contrôlés, audités, inspectés et vérifiés conformément aux règles et procédures financières de 
l'ONU(100).

Développement économique

Réunion du groupe de travail des Nations unies sur le secteur privé
Ce trimestre, le groupe de travail sur le secteur privé dirigé par les Nations unies a tenu sa première réunion avec les 
Talibans et le DAB, les Nations unies, les États-Unis et d'autres représentants. Le groupe de travail a discuté 
de la création d'emplois et de l'esprit d'entreprise, de l'accès au financement, de l'intégration des marchés, 
des banques privées et de l'infrastructure financière. Le DAB a demandé aux institutions financières, aux 
agences de développement et aux États membres de l'ONU de l'aider "à renforcer la coopération en 
matière de lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, à améliorer les cadres de 
conformité et à sauvegarder l'intégrité financière", selon le département d'État. Le Trésor et l'État ne 
fournissent pas d'assistance technique au DAB. Il s'agissait de la première réunion du groupe de travail du 
secteur privé depuis sa création lors des négociations de Doha III en juillet 2024101.  

Le point sur le commerce régional
Selon la Banque mondiale, le déficit commercial de l'Afghanistan en 2024 a atteint près de 9,5 milliards de 
dollars (45,4 % du PIB), soit une augmentation de 48,2 % par rapport aux 6,3 milliards de dollars (40,4 % du 
PIB) en 2023. La Banque mondiale attribue cette hausse principalement à un afghan plus fort, à des entrées 
de devises étrangères, à des augmentations progressives de la demande globale et à l'interruption des 
échanges avec le Pakistan102.  

Les exportations de l'Afghanistan s'élèvent à 1,79 milliard de dollars en 2024, contre 1,9 milliard d'euros en 2024.
1,81 milliard de dollars en 2023. De janvier à mars 2025, les exportations se sont élevées à 1,5 milliard d'euros.

376,0 millions de dollars, contre 686,0 millions de dollars au trimestre précédent. Les exportations de charbon et 
de textile ont diminué, en grande partie parce que le Pakistan a changé de fournisseurs. L'Afghanistan a 
également cherché à diversifier ses marchés d'exportation, car ses relations commerciales avec le Pakistan 
(45 % des exportations) sont restées fragiles. Ce trimestre, la région de Torkham
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a été fermé pendant près d'un mois à la suite d'affrontements entre les talibans et les forces de sécurité 
pakistanaises.103

En 2024, les importations de l'Afghanistan ont atteint 10,8 milliards de dollars, soit une augmentation de 40 
% par rapport à 2023. Les denrées alimentaires et les minéraux constituaient la principale catégorie 
d'importation de l'Afghanistan en 2024, représentant 42 % de l'ensemble des importations. L'Iran est le premier 
partenaire d'importation de l'Afghanistan (30 % des importations totales)104.  

Mise à jour des investissements
Le rapport du Secrétaire général des Nations unies sur l'Afghanistan, publié en février, indique que les 
Talibans "ont poursuivi leur objectif déclaré d'autosuffisance par le développement des infrastructures, 
l'investissement privé, la production nationale et de nouvelles réglementations"(105).

Le ministère des mines et du pétrole a indiqué que le secteur minier afghan a généré près de 100 millions 
de dollars de revenus l'année dernière, dont
80,0 millions de dollars pour le pétrole brut et 17,8 millions de dollars pour le zinc.106En outre, de mars 2024 à 
janvier 2025, les talibans ont attribué neuf grands contrats miniers et 18 contrats miniers à petite échelle d'une 
valeur d'environ 3,0 milliards de dollars à des entreprises nationales et internationales.107L'État a déclaré ce 
trimestre que le ministère recevait des redevances en espèces, sous la forme d'un pourcentage de la 
production, et une part des matières premières extraites, qu'il mettait ensuite aux enchères et facturait des 
frais supplémentaires.108

Ce trimestre, les médias afghans ont rapporté que le ministère taliban des mines et du pétrole avait 
signé un contrat de 10 ans et de 6,2 millions de dollars avec une entreprise turque, Ami Oghlu, pour explorer, 
extraire et traiter le marbre à Dara-e-Noor, dans la province de Kandahar109.Levice-premier ministre taliban 
chargé des affaires économiques, Abdul Ghani Baradar, a conduit une délégation comprenant les ministres 
des mines et du pétrole, des transports, de l'agriculture, du commerce et des finances en Ouzbékistan pour 
discuter des possibilités d'investissement du secteur privé dans les domaines de l'énergie et de 
l'exploitation minière(110).

Mise à jour du Fonds pour l'Afghanistan
En janvier, Robert Kaproth, qui exerce les fonctions de secrétaire adjoint aux finances internationales 
au département du Trésor des États-Unis, est devenu le représentant des États-Unis auprès du Fonds 
afghan. Le conseil d'administration du Fonds s'est réuni en Suisse le 13 mars 2025111.  

Les actifs du Fonds s'élevaient à 3,98 milliards de dollars au 31 mars 2025, intérêts compris112. À ce 
jour, le Fonds afghan n'a encore effectué aucun versement à des entités au nom du peuple afghan113.En 
2022, les États-Unis ont transféré 3,50 milliards de dollars d'actifs de la banque centrale afghane 
précédemment gelés aux États-Unis au Fonds pour le peuple afghan ou Fonds afghan, dont le siège est en 
Suisse. Le Fonds est destiné à protéger la stabilité macrofinancière au nom du peuple afghan, ce qui 
pourrait, à long terme, inclure la recapitalisation de la banque centrale afghane si les conditions se 
matérialisent, le maintien de la stabilité macrofinancière et l'amélioration de la qualité de vie des 
Afghans(114) .
L'Afghanistan paie actuellement sa dette aux institutions financières internationales afin de préserver son 
éligibilité à l'aide au développement et de payer les biens importés dont il a un besoin vital(114).
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LUTTE CONTRE LES STUPÉFIANTS

Mise à jour sur l'interdiction des stupéfiants
Depuis le mois d'avril, l'interdiction des stupéfiants décrétée par les Talibans pour 2022 est en vigueur 
depuis trois ans. Les niveaux de culture du pavot devraient rester historiquement bas, bien que le pavot à 
opium continue d'être cultivé dans certaines régions et que les opiacés (y compris la pâte d'opium séchée, 
la morphine et l'héroïne) continuent d'être produits et vendus.115L'État a déclaré que les Talibans 
continuaient à faire face à des défis lorsqu'ils "tentent d'appliquer leur interdiction des stupéfiants à l'échelle 
nationale, notamment : de graves conséquences économiques ; la présence de stocks d'opium ; la poursuite 
de la vente et du trafic de stupéfiants interdits ; la résistance des agriculteurs à l'interdiction dans certaines 
régions ; l'absence de soutien aux moyens de subsistance alternatifs fournis par les Talibans"(116) .
L'État a indiqué à SIGAR que le prix des opiacés et de la méthamphétamine a continué à baisser ce trimestre, 
en partie à cause de l'incertitude du marché en Iran(117).

En mars, le Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs (INL) du Département 
d'État a signalé que les pays voisins et les schémas de trafic confirment la poursuite du trafic de 
stupéfiants d'origine afghane, ce qui indique à la fois la poursuite de la production et la présence de 
stocks d'opium précédemment entreposés. L'INL a également noté que les stocks d'opium " avoir été 
suffisamment importants pour protéger les cultivateurs d'opium du sud et du sud-ouest des effets 
économiques initiaux de l'interdiction"(118).

Ce trimestre, l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a publié une 
estimation des stocks d'opium en Afghanistan. Selon l'ONUDC, il restait près de 13 200 tonnes de pavot en 
Afghanistan à la fin de l'année 2022, ce qui pourrait durer jusqu'en 2026 sur la base des schémas 
historiques et des estimations de la consommation119.SIGAR a précédemment rapporté
sur les implications de l'interdiction des drogues par les Talibans. Pour plus d'informations, voir les pages 13 à 
28 du rapport trimestriel de SIGAR de juillet 2024.

Saisies de drogues par les Talibans
Ce trimestre, le département d'État a indiqué au SIGAR qu'en raison de la pause de la plateforme de 
surveillance des drogues de l'ONUDC, à la suite du décret du président Trump du 20 janvier 2025 intitulé " 
Reevaluating and Realigning United States Foreign Aid ", les données sur les saisies de drogues ne sont 
disponibles que jusqu'au 28 janvier 2025. Au cours de la période du 1er au 28 janvier, l'ONUDC a signalé au 
moins deux saisies d'opium, totalisant au moins 10,1 kilogrammes120.  
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ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE DE SIGAR

La SIGAR a publié neuf produits au cours de ce trimestre, dont le présent rapport trimestriel. Le SIGAR a 
publié un audit de performance portant sur les pratiques du Département d'État (State) et de l'Agence des 
États-Unis pour le développement international (USAID).
pour s'engager auprès d'organisations internationales publiques, telles que les Nations unies, afin de 
s'assurer que l'argent ne va pas à des organisations terroristes. La SIGAR a publié un deuxième audit de 
performance qui examine la manière dont les protocoles d'accord entre les partenaires de mise en œuvre de 
l'État et les ministères dirigés par les talibans affectent la fourniture de l'aide. La SIGAR a réalisé six audits 
financiers de projets financés par les États-Unis en Afghanistan, qui ont permis d'identifier 207 951 
dollars de coûts remis en question en raison de lacunes dans le contrôle interne et de problèmes de non-
conformité de la part de contractants du gouvernement américain. La SIGAR a sept enquêtes criminelles en 
cours. Le travail de la SIGAR à ce jour a permis d'identifier environ 4,39 milliards de dollars d'économies 
pour le contribuable américain.

AUDITS ET ÉVALUATIONS DE PERFORMANCE
La SIGAR réalise des audits de performance et des audits financiers, ainsi que des évaluations de 
programmes et de projets liés à l'aide américaine en Afghanistan. Le SIGAR a trois audits de performance et 
évaluations en cours, et cinq audits financiers en cours, comme le montre l'annexe B du présent rapport. 
En préparation
de cesser ses activités d'ici le 30 septembre de cette année, aucun nouvel audit ni aucune nouvelle enquête 
ne seront entrepris.

Rapports d'audit de performance
SIGAR a réalisé deux audits de performance au cours de ce trimestre.

Audit de performance 25-22-AR : Protocoles d'accord avec les ministères dirigés par 
les talibans : Les protocoles d'accord conclus par le département d'État avec les 
partenaires chargés de la mise en œuvre ont eu un effet mitigé sur la fourniture de l'aide.
En 2022, les Talibans ont imposé aux organisations non gouvernementales (ONGopérant en Afghanistan de 
signer des protocoles d'accord avec les ministères afghans compétents pour pouvoir mener leurs activités dans 
le pays. Les objectifs de cet audit étaient d'évaluer la mesure dans laquelle les
(1) les partenaires de mise en œuvre de l'État ont conclu des protocoles d'accord avec le gouvernement dirigé par les 
Taliban et ces protocoles ont eu une incidence sur la mise en œuvre du programme, et (2) les protocoles 
d'accord ont été conclus et examinés conformément à la législation américaine applicable et aux exigences 
de l'agence.

Le SIGAR a examiné 37 programmes de partenaires de mise en œuvre de l'État et a constaté que 16 
partenaires de mise en œuvre avaient signé des protocoles d'accord avec des gouvernements dirigés par les 
talibans.
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pour les activités menées entre août 2021 et décembre 2023. Les 21 autres avaient achevé les activités du 
programme avant qu'un protocole d'accord ne soit exigé ou que leurs activités ne soient exemptées. La SIGAR a 
constaté que l'État et partenaires de mise en œuvre ont indiqué que les protocoles d'accord signés avec les 
Talibans n'ont pas eu d'incidence négative importante sur la mise en œuvre du programme, bien qu'ils aient 
entraîné des retards et des modifications dans certains projets.

La SIGAR a également constaté que l'État n'est pas tenu d'examiner les protocoles d'accord que les 
partenaires de mise en œuvre signent avec les Taliban. Ni le manuel des affaires étrangères (FAM), ni la directive 
sur l'assistance fédérale (FAD), ni le Code
Les règlements fédéraux (CFR) n'exigent pas des bureaux d'État qu'ils assurent le suivi, l'examen ou 
l'approbation des protocoles d'accord. Toutefois, le FAM, le FAD et la partie 200 du CFR exigent que l'État soit 
informé des activités de ses partenaires chargés de la mise en œuvre.

Bien que l'État ne soit pas formellement tenu d'examiner et d'approuver les protocoles d'accord, 
l'obligation qu'il a de se tenir informé des activités de ses partenaires chargés de la mise en œuvre plaide 
en faveur d'une connaissance par l'État des accords conclus.
Ces partenaires signent des protocoles d'accord avec les ministères dirigés par les talibans. Par conséquent, 
le SIGAR a recommandé au secrétaire d'État d'envisager de demander aux bureaux d'État chargés de projets 
en Afghanistan d'examiner les protocoles d'accord signés par les partenaires de mise en œuvre pour s'assurer de 
leur cohérence avec les objectifs d'assistance du ministère, les obligations légales et d'autres problèmes 
potentiels.

Audit de performance 25-16-AR : Organisations internationales publiques en 
Afghanistan : Les accords conclus par l'État et l'USAID avec les organisations 
internationales publiques doivent être renforcés afin de garantir que les fonds américains ne 
sont pas détournés au profit de groupes terroristes.
Depuis la prise de pouvoir par les talibans, les agences américaines font de plus en plus appel à des 
organisations internationales publiques (OIP) pour mettre en œuvre des activités destinées à bénéficier à la 
population afghane. Les objectifs de cet audit étaient les suivants
afin de (1) déterminer si les politiques et pratiques de suivi utilisées par les PIO en Afghanistan sont 
conformes aux principales pratiques de suivi ; (2) identifier les politiques et pratiques de suivi des États-Unis 
en Afghanistan ; et (3) identifier les politiques et pratiques de suivi des États-Unis en Afghanistan.
(3) évaluer dans quelle mesure le département d'État et l'USAID ont mis en place des procédures permettant 
d'identifier et de prévenir l'ingérence des talibans dans l'aide américaine et le détournement de cette 
dernière. Ce rapport fait partie d'une réponse à la demande du président de la commission des affaires 
étrangères de la Chambre des représentants d'examiner l'aide à l'Afghanistan depuis août 2021.

SIGAR a constaté qu'entre août 2021 et septembre 2023, l'État et l'USAID ont financé 86 accords 
avec 18 PIO, pour un coût total de projet de 3,04 milliards de dollars. Le SIGAR a sélectionné neuf des 
18 OIP par le biais d'un échantillon afin d'analyser les pratiques de suivi des OIP. La SIGAR a constaté que 
ces neuf OIP
ont des politiques qui s'alignent généralement sur les principales pratiques de suivi du GAO, mais certaines 
politiques des OIP ne comportent pas de pratiques de suivi essentielles. Le SIGAR a également constaté 
que l'État, l'USAID et les PIO ont des exigences et des procédures pour identifier et atténuer le risque de 
détournement, y compris l'élaboration d'un plan d'action pour la gestion des risques de détournement.
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les évaluations des risques et les exigences en matière de rapports sur les détournements. Par exemple, le 
manuel des affaires étrangères exige que les bureaux d'État procèdent à des évaluations du risque de 
financement du terrorisme afin de déterminer la probabilité de fournir un soutien matériel ou des 
ressources à des groupes terroristes ou affiliés à des terroristes.

Le SIGAR a recommandé que le secrétaire d'État

1. Demander à l'INL et à la PM/WRA d'inclure dans leurs accords avec les OIP des conditions qui 
garantissent le droit du département à effectuer des visites sur place ou des contrôles par 
des tiers.

2. Demander à l'INL de mettre au point une procédure normalisée d'examen des procédures 
financières et de gestion d'un PIO, avant la conclusion d'un accord, afin de s'assurer que 
le PIO est en mesure de comptabiliser et de protéger les fonds du contribuable américain.

3. Demander à la PRM de veiller à ce que ses évaluations des risques préalables à l'accord incluent 
toutes les catégories de risques requises décrites dans la DCP pour chaque accord d'OIP.

4. Demander à l'INL et à la PM/WRA d'élaborer une procédure standard pour exiger des PIO qu'ils 
signalent les incidents ou les allégations de détournement de l'assistance et d'interférence, et 
d'inclure cette procédure dans les conditions générales de leurs accords avec les PIO.

En outre, SIGAR a recommandé que l'administrateur intérimaire de l'USAID :

5. Demander à l'USAID/AFG d'inclure dans ses accords avec les OIP des conditions qui garantissent 
son droit à effectuer des visites sur place ou des contrôles par des tiers.

6. Demander à l'USAID/AFG et au Bureau de l'assistance humanitaire d'examiner les évaluations des 
capacités organisationnelles mises à jour pour les accords en cours avec les PIO afin qu'ils 
puissent comprendre les risques nouvellement identifiés et garantir l'alignement sur les 
orientations de l'USAID en matière de gestion adaptative.

7. Demander à l'USAID/AFG de développer un processus standard d'évaluation des risques 
associés aux projets avant de donner des fonds du contribuable américain aux OIP par le biais 
de "contributions aux projets".

8. Demander à l'USAID/AFG de veiller à ce que tous les accords incluent la clause de 
déclaration de détournement conformément au modèle de contribution au projet ADS 308.

Audits financiers
La SIGAR a lancé son programme d'audit financier en 2012, après que le Congrès a exprimé ses 
préoccupations concernant les lacunes en matière de surveillance et l'arriéré croissant des audits des 
coûts encourus pour les contrats et les subventions accordés à l'appui des opérations de contingence à 
l'étranger. La SIGAR sélectionne de manière compétitive des cabinets comptables indépendants pour réaliser 
les audits financiers et s'assure que le travail d'audit est effectué conformément aux normes d'audit du 
gouvernement américain. Les audits financiers sont coordonnés avec l'inspecteur général fédéral
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Coûts remis en question : coûts jugés potentiellement 
non admissibles. Les deux types de coûts remis en 
question sont (1) les coûts inéligibles (violation d'une 
loi, d'un règlement, d'un contrat, d'une subvention, d'un 
accord de coopération, etc. ou dépense inutile ou 
déraisonnable de fonds) et (2) les coûts non justifiés 
(ceux qui ne sont pas étayés par une documentation 
adéquate ou des approbations appropriées au moment 
de l'audit).

Montants remis en question : la somme des coûts 
remis en question potentiellement non admissibles et 
des intérêts impayés sur les fonds fédéraux avancés ou 
sur d'autres montants de recettes à payer au 
gouvernement.

TABLEAU S.1

Note : Les chiffres ont été arrondis. La couverture comprend les coûts vérifiables encourus 
par les exécutants dans le cadre de contrats, de subventions et d'accords de coopération pour 
la reconstruction de l'Afghanistan financés par les États-Unis.

Source : SIGAR Audits and Inspections Directorate, 4/3/2025 : Direction des audits et inspections du 
SIGAR, 4/3/2025.

afin de maximiser la couverture de l'audit financier et d'éviter les doubles emplois.
Le programme d'audit financier de SIGAR identifie les coûts remis en question résultant de l'absence ou du 

non-respect des contrôles internes par le bénéficiaire d'un contrat ou d'une subvention, ou du non-respect 
des exigences applicables.
Les résultats des audits financiers de la SIGAR, y compris les recommandations concernant les coûts remis en 
question, sont communiqués aux agences de financement qui prennent les décisions finales concernant le 
recouvrement des fonds. Depuis 2012, les audits financiers de la SIGAR ont identifié plus de 540 millions de 
dollars de coûts remis en question et 366 718 dollars d'intérêts impayés sur des fonds fédéraux avancés ou d'autres 
montants de revenus dus au gouvernement.

Au cours de ce trimestre, la SIGAR a achevé six audits financiers de projets financés par les États-
Unis en faveur du peuple afghan. Cinq autres audits financiers en cours portent sur 22 millions de 
dollars de coûts vérifiables, comme le montre le tableau S.1. La liste des audits financiers achevés et en cours 
figure à l'annexe B du présent rapport trimestriel.

SIGAR transmet chaque rapport d'audit financier à l'agence de financement qui a octroyé le(s) 
contrat(s). Il incombe à l'organisme de financement de prendre la décision finale concernant les montants 
remis en question identifiés dans les conclusions du rapport d'audit. Au 31 mars 2025, les organismes de 
financement avaient rejeté 31,65 millions de dollars de montants remis en question, qui sont donc 
susceptibles d'être recouvrés.
Il faut du temps aux organismes de financement pour examiner attentivement les conclusions et les 
recommandations des audits. Par conséquent, des déterminations finales de coûts non admis doivent encore 
être effectuées pour 24 des audits financiers publiés par la SIGAR. Les audits financiers de la SIGAR ont 
également permis d'identifier et de communiquer 883 constatations de conformité et 954 constatations 
de contrôle interne aux entités auditées et aux agences de financement.

Rapports d'audit financier émis
Les six audits financiers achevés ce trimestre ont permis d'identifier 207 951 dollars de coûts remis en question à la 
suite de déficiences du contrôle interne et de problèmes de non-conformité.

Audit financier 25-15-FA : Programme de soutien au système de suivi national afghan du 
ministère de la défense
Audit des coûts encourus par Raytheon Blackbird Technologies Inc.
Le 10 janvier 2019, le Department of Defense Space and Naval Warfare Systems Center, rebaptisé Naval 
Information Warfare Systems Command Atlantic, a attribué à Raytheon Blackbird Technologies Inc. 
(RBT) un ordre de livraison de 4 795 447 dollars sur cinq ans pour soutenir le programme de soutien du 
système de suivi national afghan (ANTS). Ce programme prévoit des services de formation et de maintien en 
condition opérationnelle pour soutenir les dispositifs mis en œuvre sur le terrain, tels que
La commande porte sur l'installation d'enregistreurs de données et de balises sur des plates-formes de 
véhicules et d'avions, sur les opérations de réseau pour le programme ANTS et sur le transfert de 
l'expertise ANTS aux forces de défense et de sécurité nationales afghanes et aux ministères afghans de la 
défense et de l'intérieur. L'ordre de livraison a été modifié
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Total $10.12



11 fois ; les modifications ont porté le financement total à 15 793 838 dollars. En raison du retrait de 
l'armée américaine d'Afghanistan en août 2021, le bon de livraison a été résilié avec effet au 31 octobre 
2021.

L'audit financier de SIGAR, réalisé par Conrad LLP, a examiné [expurgé] des coûts imputés au bon de 
livraison du 12 janvier 2019 au 31 octobre 2021. Conrad a identifié trois lacunes importantes dans les 
contrôles internes de RBT et trois cas de non-conformité avec les termes du bon de livraison. En raison 
de ces problèmes, Conrad a remis en question 57 876 $ de coûts imputés au bon de livraison.

Audit financier 25-17-FA : Activité de suivi, d'évaluation et d'apprentissage de l'USAID en 
Afghanistan
Audit des coûts encourus par Management Systems International Inc. Le 13 mars 2019, la 
mission de l'USAID en Afghanistan a attribué à Management Systems International Inc. (MSI) 
un contrat à prix fixe et à prix coûtant majoré d'un montant de 39 848 003 dollars pour soutenir 
son programme de surveillance de l'Afghanistan,
Evaluation, and Learning Activity. L'objectif du contrat était veiller à ce que les programmes de 
développement de l'USAID en Afghanistan atteignent les résultats escomptés de  efficace et rentable. La 
période d'exécution du contrat allait du 13 mars 2019 au 12 mars 2024. L'USAID a modifié le contrat 28 , 
prolongeant la période d'exécution jusqu'au 12 mars 2025, et augmentant le montant total de l'attribution à
$44,848,003.

L'audit financier de SIGAR, réalisé par Conrad, a examiné [expurgé] des coûts imputés au contrat 
du 2 avril 2022 au 12 mars 2024. Conrad a identifié une déficience importante dans les contrôles internes de 
MSI et un cas de non-conformité avec les termes du contrat. En raison ces problèmes, Conrad a remis 
en question 22 762 $ de coûts imputés au contrat.

Audit financier 25-18-FA : Chaîne d'approvisionnement de la santé mondiale de l'USAID - Programme 
de gestion des achats et des approvisionnements
Audit des coûts encourus par Chemonics International Inc.
Le 17 avril 2015, le Bureau de la santé mondiale de l'USAID a attribué à Chemonics International Inc. un 
ordre de mission de 5 ans, d'une valeur de 2,49 milliards de dollars, pour soutenir le programme de 
gestion de la chaîne d'approvisionnement, de l'achat et de l'approvisionnement en matière de santé 
mondiale. L'ordre de mission soutient son activité Population and Reproductive Health (PRH) en 
répondant aux besoins de renforcement des systèmes de santé et des produits de santé de l'USAID et d'autres 
agences gouvernementales américaines,
et des organisations non gouvernementales partenaires. L'USAID a modifié l'ordre de mission 43 , étendant la 
période d'exécution jusqu'au 28 novembre 2024 et allouant 5 000 000 $ à des activités en Afghanistan.

L'audit financier de SIGAR, réalisé par Conrad, a examiné 1 562 656 dollars de recettes perçues et de coûts 
encourus dans le cadre de l'ordre de mission du 1er janvier 2021 au 30 septembre 2023, à l'appui des activités de 
PRH en Afghanistan.
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Conrad n'a pas identifié de faiblesses importantes ou de déficiences significatives dans les contrôles internes 
de Chemonics, ni de cas de non-conformité avec les conditions d'attribution. En conséquence, aucun 
coût n'a été remis en question.

Audit financier 25-19-FA : Programme de l'USAID "Reaching Impact, Saturation, and Epidemic 
Control" (atteindre l'impact, la saturation et le contrôle des épidémies)
Audit des coûts encourus par Jhpiego Corporation
Le 22 mars 2019, l'USAID a accordé un accord de coopération de 135 000 000 $ à Jhpiego Corporation pour 
soutenir le programme Meeting Targets and Maintaining Epidemic Control (atteindre les objectifs et 
maintenir le contrôle de l'épidémie). L'objectif de l'accord est d'atteindre et de maintenir le contrôle 
épidémique dans les pays soutenus en fournissant une assistance technique stratégique et une prestation de 
services directe pour améliorer la prévention, la recherche de cas de VIH et les programmes de traitement. 
L'USAID a modifié l'accord 63 fois, étendant la période d'exécution du 14 avril 2024 au 30 décembre 2025, 
et augmentant le montant total de l'attribution à 391 000 000 $. La modification n° 12 a révisé l'attribution 
pour inclure les activités COVID et incorporer les activités financées dans le cadre du programme Reaching 
Impact, Saturation, and Epidemic Control (RISE).

L'audit financier du SIGAR, réalisé par Conrad, a examiné 1 151 158 dollars de coûts imputés à 
l'accord entre le 15 avril 2019 et le 14 avril 2024, à l'appui des activités de RISE en Afghanistan. Conrad 
a relevé une lacune importante dans les contrôles internes de Jhpiego et un cas d'irrégularité dans 
l'application de l'accord.
le non-respect des conditions de l'accord. En raison de ces problèmes, Conrad a remis en question les 
coûts de 1 226 dollars imputés à l'accord.

Audit financier 25-20-FA : Soutien de l'USAID au plan d'urgence du président pour la 
lutte contre le sida en Afghanistan
Audit des coûts encourus par Chemonics International Inc.
Le 17 avril 2015, le Bureau de la santé mondiale de l'USAID a attribué à Chemonics International Inc. un 
ordre de mission de 2,49 milliards de dollars sur cinq ans pour soutenir le programme Global Health 
Supply Chain-Procurement and Supply Management (chaîne d'approvisionnement de la santé 
mondiale - approvisionnement et gestion de l'offre). L'ordre de mission vise à faire progresser le Plan 
présidentiel d'aide d'urgence à la lutte contre le sida (PEPFAR) en améliorant la disponibilité des 
produits de santé.
L'USAID a modifié l'ordre de mission 112 fois, prolongeant la période d'exécution jusqu'au 28 novembre 
2023, et allouant 5 000 000 $ pour soutenir les activités du PEPFAR en Afghanistan. L'USAID a modifié 
l'ordre de mission 112 fois, prolongeant la période d'exécution jusqu'au 28 novembre 2023 et allouant 5 
000 000 $ pour soutenir les activités du PEPFAR en Afghanistan.

L'audit financier de SIGAR, réalisé par Conrad, a porté sur 4 038 500 dollars de recettes perçues et 
de coûts encourus dans le cadre de l'ordre de mission de
Le contrat a été attribué pour une période allant du 1er janvier 2021 au 8 janvier 2024, à l'appui des activités du 
PEPFAR en Afghanistan. Conrad a identifié une lacune importante dans les contrôles internes de Chemonics et 
un cas de non-conformité avec les conditions de l'attribution. En raison de ces problèmes, Conrad a 
remis en question 126 187 dollars de coûts imputés à l'ordre de mission.
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Audit financier 25-21-FA : Programme d'échange d'étudiants entre l'État et les universités 
afghanes
Audit des coûts encourus par l'American Councils for International Education Le 25 septembre 2020, le 
département d'État a accordé un accord de coopération de 3 000 000 $ à l'American Councils for 
International Education (ACIE) pour soutenir le programme d'échange d'étudiants universitaires 
afghans (Afghan University Student Exchange).
Le programme. L'accord visait à améliorer les compétences en matière d'enseignement de l'anglais pour les 
étudiants universitaires afghans. La période d'exécution de l'accord
La période d'exécution de l'accord allait du 25 septembre 2020 au 31 octobre 2023. L'État a modifié l'accord à deux 
reprises, prolongeant la période d'exécution jusqu'au 31 mars 2024, mais le montant total de la subvention 
n'a pas changé.

L'audit financier du SIGAR, réalisé par Crowe LLP, a porté sur 3 000 000 USD de coûts imputés à l'accord entre 
le 25 septembre 2020 et le 31 mars 2024. Crowe a relevé une lacune dans les contrôles internes de l'ACIE et 
un cas de non-respect des conditions de l'accord. Crowe n'a pas relevé de coûts remis en question.

État d'avancement des recommandations du SIGAR
La loi sur l'inspection générale de 1978, telle que modifiée, exige que la SIGAR rende compte de l'état 
d'avancement de ses recommandations. Au cours de ce trimestre, la SIGAR a clôturé 20 
recommandations contenues dans sept audits de performance, inspections,
et des rapports d'audit financier. De 2009 à mars 2025, SIGAR a réalisé 520 audits, lettres 
d'alerte et rapports d'inspection, et a effectué 1473
des recommandations visant à recouvrer les fonds, à améliorer le contrôle de l'agence et à accroître l'efficacité 
du programme.

Le SIGAR a clôturé 1 371 de ces recommandations, soit environ 93 %. La clôture d'une recommandation 
indique généralement que le SIGAR estime que l'agence auditée a mis en œuvre la recommandation ou 
qu'elle a traité le problème de manière appropriée. Dans certains cas, lorsque l'agence n'a pas agi, le 
SIGAR clôturera la recommandation comme "non mise en œuvre" ; le SIGAR a clôturé un total de 302 
recommandations de cette .

SIGAR est également tenue de rendre compte de toutes les recommandations importantes 
formulées dans des rapports antérieurs et pour lesquelles aucune mesure corrective n'a été prise. 
SIGAR travaille avec les agences pour obtenir les informations suffisantes et pertinentes nécessaires à la 
résolution des recommandations. Si la documentation est insuffisante ou ne répond pas à l'intention 
d'une recommandation, celle-ci reste ouverte. La présente
Le processus se poursuit jusqu'à ce que SIGAR reçoive les informations nécessaires pour clôturer la 
recommandation.

Au cours de ce trimestre, le SIGAR a continué à suivre les actions des agences concernant 101 
recommandations ouvertes. Parmi ces recommandations, 17 sont ouvertes depuis plus de 12 mois parce que 
l'agence concernée n'a pas encore produit un plan d'action correctif qui, selon le SIGAR, résoudrait le problème 
identifié, ou n'a pas répondu de manière appropriée à la (aux) recommandation(s).

Pour une liste complète des recommandations ouvertes, voir www.sigar.mil.

RAPPORT AU CONGRÈS DES ÉTATS-UNIS I30 AVRIL 2025

SURVEILLANCE SIGAR

49



LES ENSEIGNEMENTS TIRÉS
Le programme "Lessons Learned" de la SIGAR a été créé pour identifier et préserver les leçons tirées de 
l'expérience de la reconstruction américaine en Afghanistan, et
de formuler des recommandations au Congrès et aux agences de la branche exécutive sur les 
moyens d'améliorer les efforts actuels et futurs. Les rapports de la SIGAR sur les enseignements 
tirés offrent des recommandations détaillées et exploitables aux décideurs politiques
et répondre aux besoins des agences de mise en œuvre américaines, à la fois rendre compte avec 
précision de leurs efforts passés et pour fournir des orientations opportunes et exploitables pour les efforts 
futurs. À ce jour, le programme des enseignements tirés de la SIGAR a publié 19 rapports, dont trois 
évaluations demandées par le Congrès sur les facteurs qui ont conduit à l'effondrement du gouvernement 
afghan et de ses forces de sécurité, ainsi qu'une série de 13 rapports détaillés sur les enseignements tirés.
Ces rapports ont permis d'identifier plus de 220 constatations et enseignements spécifiques et de formuler 
plus de 163 recommandations.

Travaux en cours dans le cadre du programme sur les enseignements tirés
Le SIGAR a un projet en cours sur les enseignements tirés, qui examine les difficultés rencontrées par les 
donateurs, les Nations unies et les ONG pour fournir une aide aux personnes vulnérables dans l'Afghanistan 
contrôlé par les talibans. Le rapport documentera la manière dont les États-Unis et les autres pays 
donateurs, ainsi que les organisations multilatérales
tels que l'ONU et la Banque mondiale, réagissent aux changements de régime non démocratiques dans les 
pays qui reçoivent une aide importante. Il formulera des recommandations sur la manière dont les 
donateurs, les Nations unies et les ONG peuvent mieux comprendre et atténuer les interférences et les 
détournements afin d'améliorer l'efficacité de l'aide.

ENQUÊTES
Après le retrait des États-Unis et l'effondrement du gouvernement afghan, la SIGAR poursuit ses enquêtes 
ouvertes et ses investigations criminelles sur les vols liés à la corruption de l'argent du contribuable 
américain dépensé en Afghanistan. À ce jour, les enquêtes de la SIGAR ont abouti à 169 condamnations 
pénales. Amendes pénales, restitutions, confiscations, règlements civils,
et les économies et recouvrements de coûts du gouvernement américain s'élèvent à environ
1,67 milliard de dollars. Au cours de la période considérée, aucune nouvelle affaire n'a été ouverte. 
Sept enquêtes sont en cours.

Mise à jour de l'affaire Edelman
Ce trimestre, Douglas Edelman, un ancien entrepreneur du secteur de la défense, a rejeté une demande d'asile.
Offre de plaidoyer du gouvernement américain sur des accusations de conspiration en vue de frauder les 
États-Unis, 15 chefs d'accusation de fraude fiscale, deux chefs d'accusation de fausses déclarations.
aux États-Unis, et 12 chefs d'accusation pour avoir délibérément violé ses obligations de déclaration de 
comptes bancaires étrangers. L'acte d'accusation, dont les scellés ont été levés en juillet 2024, reproche à 
M. Edelman et à son épouse d'avoir mis en œuvre, pendant des décennies, un système visant à frauder les 
États-Unis et à éluder l'impôt sur plus de 1,5 milliard d'euros.
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plus de 350 millions de dollars de revenus, en grande partie réalisés alors qu'Edelman était un entrepreneur 
de la défense dans le cadre des efforts militaires des États-Unis en Afghanistan et au Moyen-Orient entre 2003 
et 2020. Edelman a été arrêté en Espagne en juillet 2024 sur la base des accusations pénales américaines et a 
été extradé vers les États-Unis en septembre.

Edelman, qui a jusqu'à présent plaidé non coupable, risque jusqu'à 210 ans de prison. Il est incarcéré à 
la prison de Washington dans l'attente d'un plaidoyer ou d'un procès, qui devrait avoir lieu en octobre 2025 
à Washington. Une audience sur l'état de l'affaire, ordonnée par le tribunal, est prévue le 4 juin, au cours de 
laquelle la dernière offre de plaidoyer rejetée sera consignée.

Quatre anciens employés et cadres de Mina Corporation et de Red Star Enterprises, les sociétés 
sœurs de l'entreprise de défense dont Edelman aurait été moitié propriétaire, ont plaidé coupable de fraude 
fiscale fédérale ; un autre collègue d'une société dérivée a également plaidé coupable. Mina/Red Star ont 
reçu plus de 7 milliards de dollars dans le cadre de contrats du ministère de la défense visant à fournir 
du kérosène aux troupes américaines en Afghanistan et au Moyen-Orient.

Le ministère de la Justice (DOJ) a chargé la SIGAR et l'IRS Criminal Investigation d'enquêter sur 
Douglas Edelman et son épouse en septembre 2018. Le DOJ a décrit cette affaire comme "la plus grande 
affaire d'évasion fiscale dans l'histoire du DOJ", et a honoré les agents spéciaux de la SIGAR pour leur 
performance et leur importance dans le succès global de l'enquête.

Mise à jour sur la fraude au SIV
Le SIGAR continue de travailler avec le service de sécurité diplomatique du département d'État, le service 
d'enquête criminelle de la défense et d'autres entités américaines en réponse à un afflux de fraudes au visa 
spécial d'immigrant (SIV). Plusieurs centaines de ressortissants afghans sont soupçonnés d'avoir versé des 
pots-de-vin pour dépasser la somme de 1,5 million d'euros.
150 000 dollars pour recevoir des documents SIV frauduleux.

SIGAR a précédemment mené l'enquête sur Jeromy Pittmann, un commandant de réserve de la 
marine américaine originaire de Floride, pour son rôle dans un système de corruption de plusieurs années 
impliquant des SIV pour des ressortissants afghans. Pittmann a été reconnu coupable par un jury du district 
du New Hampshire de conspiration en vue de commettre un acte de corruption, de corruption, de 
rédaction d'un écrit matériellement faux et de conspiration en vue de commettre un acte de blanchiment 
d'argent. La peine d'emprisonnement de 30 mois prononcée à l'encontre de M. Pittmann est la première 
condamnation prononcée à l'encontre d'un accusé dans le cadre de la loi sur la protection des alliés 
afghans (Afghan Allies Protection Act). Deux autres accusés dans cette enquête ont également été 
reconnus coupables de fraude SIV, l'un d'entre eux ayant été condamné à une peine de 46 mois de prison.

Partenariat de vérification avec les Nations unies
La SIGAR a mis en place une solide initiative de vérification des contractants avec diverses agences des 
Nations unies afin de lutter contre la fraude, le vol et la corruption liés à l'aide en Afghanistan. La SIGAR et 
les agences de l'ONU échangent des informations pour détecter et prévenir les activités contractuelles 
frauduleuses et identifier les individus et les entités criminels. La SIGAR et ses partenaires de l'ONU ont 
contrôlé conjointement des centaines personnes, d'entreprises et d'organisations non gouvernementales. 
Ce contrôle
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Mise à jour de l'initiative d'orientation P1/P2 de 
SIGAR

A ce jour, SIGAR a renvoyé 322 demandeurs P1 et P2 en 
vue d'une réinstallation aux Etats-Unis. Tous les renvois P1 
et P2 ont été suspendus par action présidentielle la semaine 
du 20 janvier 2025.



SURVEILLANCE SIGAR

a permis aux Nations unies et aux États-Unis de réaliser des économies de 25 millions de dollars, selon les 
estimations du Programme des Nations unies pour le développement.

Hotline SIGAR
La ligne d'assistance téléphonique de SIGAR a reçu 13 plaintes au cours du trimestre. plus de travailler 
sur de nouvelles plaintes, la direction des enquêtes a transmis deux plaintes aux partenaires d'enquête de 
la SIGAR. Conformément à la section 1229(o) du Pub. L. No. 110-181 (codifiée comme modifiée à 5 U.S.C. 
§ 415 note), la SIGAR n'accepte pas de nouvelles communications de la hotline.

Pour signaler un gaspillage, une fraude ou un abus des fonds alloués ou mis à disposition pour la 
reconstruction de l'Afghanistan, veuillez contacter l'un des bureaux fédéraux d'inspection suivants : Bureau 
de l'inspecteur général du département d'État des États-Unis ( Internet : https://www.stateoig. gov/hotline ; 
téléphone : 1-800-409-9926) et Bureau de l'inspecteur général du département de la défense des États-Unis 
(adresse Internet : https://www.dodig.mil/ Components/Administrative-Investigations/DoD-Hotline/ ; 
téléphone : 1-800-424-9098) : 1-800-424- 9098). Pour signaler tout problème lié au terrorisme, veuillez 
contacter le Federal Bureau of Investigation (https://www.fbi.gov/contact-us).

BUDGET SIGAR
La SIGAR est actuellement financée par la loi H.R. 1968, Full-Year Continuing Appropriations and 
Extensions Act, 2025 (Pub. L. No. 119-4), qui a été promulguée le 15 mars 2025. La loi prévoit jusqu'à 24,8 
millions de dollars pour soutenir les activités de contrôle, les produits et les opérations de la SIGAR.

PERSONNEL DE SIGAR
Avec 64 employés à la fin du trimestre, la SIGAR comptait 38 employés de moins que dans son dernier 
rapport trimestriel au Congrès.
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LA SURVEILLANCE PAR D'AUTRES AGENCES GOUVERNEMENTALES

La loi d'habilitation de la SIGAR lui impose de tenir les secrétaires d'État et de la Défense pleinement 
informés des problèmes liés à l'administration des programmes de reconstruction de l'Afghanistan et de 
soumettre au Congrès un rapport sur le travail de surveillance de la SIGAR et sur l'état de l'effort de 
reconstruction des États-Unis, au plus tard 30 jours après la fin de chaque trimestre fiscal. La loi demande 
également à la SIGAR d'inclure, dans la mesure du possible, les questions pertinentes depuis la fin du 
trimestre jusqu'à la date de présentation de son rapport.

Chaque trimestre, SIGAR demande aux autres agences des mises à jour sur les activités de contrôle 
achevées et en cours. Cette section compile ces mises à jour. Les copies des rapports achevés sont publiées sur les 
sites web publics respectifs des agences.

Les descriptions sont présentées telles qu'elles ont été soumises, avec des modifications mineures pour 
maintenir la cohérence avec les autres sections de ce rapport : acronymes et abréviations à la place des noms 
complets des organisations ; majuscules, ponctuation et orthographes préférées normalisées ; voix à la troisième 
personne plutôt qu'à la première personne.

Ces agences effectuent des activités de surveillance liées à l'Afghanistan et fournissent des résultats au 
SIGAR :

• Bureau de l'inspecteur général du ministère de la défense (DOD OIG)

• Département d'État Bureau de l'inspecteur général (State OIG)

• Government Accountability Office (GAO)

• Agence des États-Unis pour le développement international Bureau de l'inspecteur général (USAID 
OIG)

ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE ACHEVÉES
Aucune activité de contrôle relative à l'Afghanistan n'a été menée à bien au cours de ce trimestre.

ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE EN COURS
Ce trimestre, les agences participantes ont fait état d'une activité de contrôle en cours liée à l'Afghanistan, 
qui figure dans le tableau O.1 et est décrite dans la section suivante.

TABLEAU O.1

ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE EN COURS D'AUTRES AGENCES DES ÉTATS-UNIS, AU 31 MARS 2025

Agence Numéro du projet Date de lancement Titre du rapport

USAID OIG 551F0123 4/21/2023 Audit des efforts déployés par l'USAID pour sauvegarder les exécutants et les activités en Afghanistan

Source : USAID OIG, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/7/2025.
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Agence américaine pour le développement international Bureau de 
l'inspecteur général
L'OIG de l'USAID avait un audit de performance en cours ce trimestre concernant l'Afghanistan.

Audit des efforts déployés par l'USAID pour sauvegarder les exécutants et les 
activités en Afghanistan
L'audit déterminera le contrôle exercé par l'USAID sur les efforts déployés par les responsables de la mise 
en œuvre pour atténuer les risques en matière de sécurité et de sûreté ainsi que l'ingérence des talibans dans 
les activités.
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Le sceau officiel de la SIGAR Le 
sceau officiel de la SIGAR reflète les efforts coordonnés des États-Unis et de l'ancien gouvernement internationalement reconnu de 

l'Afghanistan pour assurer la responsabilité et la surveillance des activités de reconstruction. Les phrases en dari (en haut) et en 
pachtou (en bas) figurant sur le sceau sont les suivantes

les traductions du nom de SIGAR.
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DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE

ASFF
$0.02

USAID ET AUTRES AGENCES DÉPARTEMENT D'ÉTAT

FSE
$0.26

IDA
$2.05

INCLE
$0.02

ARM
$0.63

NADR
$0.03

$0.00 $0.16 $0.12

OPÉRATIONS DE L'AGENCE - 0,34 MILLIARD DE DOLLARS
$0.00 $0.15 $0.19

AIDE TOTALE À L'AFGHANISTAN - 3,62 MILLIARDS DE DOLLARS
$0.02 $2.62 $0.97

AUTRES COMPTES D'ASSISTANCE - 0,27 MILLIARD DE DOLLARS

ANNEXE A - ETAT DES FONDS

ASFF : Afghanistan Security Forces Fund (Fonds pour les 
forces de sécurité en Afghanistan)
FSE : Fonds de soutien économique
IDA : International Disaster Assistance INCLE : 
International Narcotics Control and Law 
Enforcement (contrôle des stupéfiants et 
application de la loi)
MRA : Migration et aide aux réfugiés NADR : Non-
prolifération, antiterrorisme, déminage et programmes 
connexes

L'état des fonds a modifié son cadre de rapport au cours de l'exercice 2023 pour se concentrer 
principalement sur les fonds américains affectés, engagés et décaissés (aux fins définies par le mandat de 
surveillance statutaire de la SIGAR) au cours de la période suivant le retrait des États-Unis de l'Afghanistan en 
août 2021. Cependant,
Les fonds américains affectés et engagés avant cette date ont continué à jouer un rôle important dans la 
programmation en Afghanistan et dans la clôture des contrats engagés pour la reconstruction de 
l'Afghanistan. Ces activités et leurs sources de financement associées, qu'elles aient fait l'objet d'une 
appropriation avant le
ou après le mois d'août 2021, sont examinées dans les sections qui suivent, à travers une couverture élargie du 
pipeline de financement de l'Afghanistan et des six plus grands comptes actifs.

FONDS AFFECTÉS
Les crédits américains après le retrait des États-Unis d'Afghanistan, pour la période allant de l'exercice 2022 à 
l'exercice 2025 se terminant le 31 mars 2025, sont présentés dans la figure F.1.

• Le total des crédits a atteint 3,62 milliards de dollars.

• Les six plus grands comptes d'assistance ont représenté 3,00 milliards de dollars du total.

• L'aide internationale en cas de catastrophe (IDA) et l'aide aux migrants et aux réfugiés (MRA), 
les deux comptes d'aide humanitaire, ont représenté plus de 2,68 milliards de dollars, soit 74 
% du montant total.

• Au cours de ce trimestre, le Congrès a annulé 80 millions de dollars sur un crédit de 100 millions de dollars 
pour l'exercice 2022 destiné au Fonds pour les forces de sécurité en Afghanistan (ASFF)(1).

• Outre les six comptes les plus importants, des crédits d'un montant de 615,57 millions de dollars ont 
été alloués à dix autres comptes.

FIGURE F.1

CRÉDITS AMÉRICAINS EN FAVEUR DE L'AIDE À L'AFGHANISTAN, DE L'EXERCICE 2022 AU 31 MARS 2025 (EN MILLIARDS DE DOLLARS)

SIX PLUS GRANDS COMPTES D'ASSISTANCE ACTIVE - 3,00 MILLIARDS DE DOLLARS

Note : Les chiffres ont été arrondis. Le détail des comptes est présenté dans le tableau F.10, Crédits américains mis à disposition pour la reconstruction de l'Afghanistan avant et après l'aide au retrait, au 31 mars 2025.
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SECTEUR CIVIL FONDS DÉCAISSÉS
Les fonds américains décaissés des comptes d'aide au secteur civil depuis le retrait des États-Unis 
d'Afghanistan sont présentés dans le tableau F.1.

• Les décaissements totaux pour la période de l'exercice 2022 à l'exercice 2025 se terminant le 31 mars 2025 se 
sont élevés à près de 3,83 milliards de dollars, dépassant les crédits totaux de 1,5 milliard d'euros.
3,62 milliards de dollars de près de 216,72 millions de dollars. Les décaissements postérieurs au retrait 
comprennent les fonds provenant de crédits accordés avant août 2021.

• Les décaissements du Fonds de soutien économique (FSE), qui s'élèvent à près de
Les 930,32 millions de dollars dépassent de plus de 667,44 millions de dollars les 262,88 millions de 
dollars de crédits.

• Les deux comptes d'aide humanitaire, IDA et MRA, ont représenté plus de 2,50 milliards de dollars, soit 65 
% du total des décaissements après retrait.

• Les cinq principaux comptes d'aide au secteur civil - FSE, IDA, INCLE, MRA et NADR - ont tous 
contribué aux agences des Nations Unies, à la Mission d'assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et au Fonds d'affectation spéciale pour la résilience de l'Afghanistan (ARTF). Les 
décaissements en faveur de ces institutions multilatérales, qui s'élèvent à près de 2,50 milliards de 
dollars, représentent plus de 65 % du total des décaissements après le retrait. Le financement du 
gouvernement américain à ces institutions multilatérales est examiné plus en détail dans le tableau 
F.9, Contributions des États-Unis aux agences de l'ONU, à la MANUA et à l'ARTF, à la page 76.

TABLEAU F.1

DÉCAISSEMENTS DU COMPTE DU SECTEUR CIVIL DU 1ER OCTOBRE 2021 AU 31 
MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

Décaissements

Comptes d'assistance au secteur civil EXERCICE 
2022

EXERCICE 
2023

EXERCICE 
2024

EXERCICE 
2025

Total

Fonds de soutien économique (FSE) $421.47 $289.06 $152.39 $67.40 $930.32

Assistance internationale en cas de catastrophe (IDA) 408.25 786.07 422.24 194.50 1,811.06

Contrôle international des stupéfiants et application 

de la loi (INCLE) 109.35 10.42 28.55 0.75 149.33

Migration et assistance aux réfugiés (MRA) 228.40 249.45 120.60 92.79 691.24

Tous les autres comptes 72.98 75.79 75.01 27.25 251.02

Total $1,240.45 $1,410.78 $798.78 $382.69 $3,832.97

Décaissements en faveur des agences des Nations unies, de la MANUA et de 
l'ARTF

$787.58 $968.87 $463.89 $281.71 $2,502.06

Pourcentage du total des décaissements 63.5% 68.7% 58.1% 73.6% 65.3%

Note : Les chiffres ont été arrondis. Tous les autres comptes CIO, USAGM, GHP, NADR, ECE, HRDF plusieurs autres comptes sans programmation active mais avec des décaissements mineurs 
au cours de la période de l'exercice 2022 à l'exercice 2025. Le calendrier et le montant décaissements ont été estimés pour plusieurs de ces comptes. L'État n'a pas fourni les données du 4e 
trimestre de l'exercice 21 pour les comptes INCLE et MRA et, par conséquent, leurs décaissements de l'exercice 2022 couvrent la période du 1er juillet 2021 au 30 septembre 2022. 
Voir le tableau F.9, Contributions des États-Unis aux agences des Nations unies, à la MANUA et à l'ARTF, pour les rapports sur les décaissements du FSE, de l'IDA, de l'INCLE, de l'ARM, du GHP, de la NADR 
et du CIO en faveur de ces entités.

Source : Analyse par SIGAR des comptes de développement et d'aide humanitaire dans le rapport trimestriel de SIGAR au Congrès des États-Unis, 30/04/2025, 30/10/2024, 30/10/2023, 
30/10/2022 et 30/10/2021.

PIPELINE DE FINANCEMENT POUR L'AFGHANISTAN
Ce trimestre, les États-Unis ont mis fin à la majeure partie de l'aide à l'Afghanistan à la suite d'un vaste examen 
des programmes d'aide à l'étranger financés par les États-Unis. Cet examen et ces suppressions font suite à 
la déclaration du président Donald J. Trump du 20 janvier 2025,
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Fonds alloués : Fonds mis à disposition à des fins 
désignées. Fonds engagés : Fonds engagés dans 
un but spécifique. Fonds affectés, non encore 
engagés : Fonds qui ont été mis à disposition mais 
qui n'ont pas encore été engagés.
Obligations non liquidées : Fonds engagés qui 
n'ont pas encore été décaissés. Fonds restants : 
Somme des fonds alloués, non encore engagés, et 
des engagements non liquidés.
Sous-obligé : Une partie des fonds engagés au 
profit d'un bénéficiaire secondaire.
Non sous-obligé : Les fonds qui ont été engagés et 
affectés à la sous-obligation mais qui n'ont pas encore 
été sous-obligés.
Désobliger : Ajustement à la baisse d'un solde 
d'engagement non liquidé.

Le décret 14169, intitulé "Reevaluating and Realigning United States Foreign Aid" (réévaluation et 
réorientation de l'aide étrangère des États-Unis), qui a suspendu les nouvelles obligations et les décaissements 
de l'aide étrangère des États-Unis pendant 90 jours(2).

Pour mettre en œuvre le décret, le secrétaire d'État Marco Rubio a suspendu toutes les nouvelles 
obligations des programmes d'aide à l'étranger financés par le département d'État (State) et l'Agence des 
États-Unis pour le développement international (USAID) le 24 janvier 20253. Le 28 janvier, le secrétaire 
Rubio a délivré des dérogations aux programmes d'aide existants qui fournissent des médicaments vitaux, 
des services médicaux, de la nourriture et une assistance de subsistance, les exemptant ainsi de la 
suspension de l'aide à l'étranger(4).4Le 24 mars, l'USAID a informé le Congrès que son examen des 
programmes d'assistance étrangère en cours avait abouti à l'annulation de 5 341 attributions.5Le 8 avril, 
Tammy Bruce, porte-parole du département d'État, a confirmé que l'aide alimentaire d'urgence à 
l'Afghanistan, précédemment exemptée, avait été annulée.6À la date du présent rapport, les bureaux de 
l'État et de l'USAID fournissant des mises à jour sur l'état des attributions ont indiqué que toutes les 
attributions, sauf deux, avaient été annulées. Le statut de plusieurs subventions INCLE inférieures à 1 million 
de dollars n'a pas encore été rendu public. Le SIGAR s'est appuyé sur les réponses aux appels de données et sur 
d'autres communications avec le département d'État et l'USAID pour identifier les attributions résiliées 
avec des soldes non liquidés. Ces attributions sont détaillées dans le tableau F.11, pages 79-80.

Le tableau F.2 de la page suivante montre les crédits restants au cours du trimestre actuel pour les six 
comptes actifs les plus importants. La première colonne, "Fonds alloués, non encore engagés", indique 228,95 
millions de dollars de crédits non engagés pour l'exercice 2020-2025, au 31 mars 2025. La deuxième colonne, 
"Obligations non liquidées sur les bourses actives", indique 8,06 millions de dollars en crédits non engagés 
pour l'exercice 2020-2025, au 31 mars 2025.
Obligations non liquidées pour l'exercice 2014-2025 sur les bourses actives, au 31 mars 2025. La troisième 
colonne, "Obligations non liquidées sur les bourses résiliées", identifie 671,68 millions de dollars d'obligations 
non liquidées sur les bourses résiliées, inactives et expirées. Cette colonne inclut les résiliations survenues 
jusqu'au 30 avril 2025. Les soldes résiliés sont disponibles pour les coûts de clôture de l'attribution ou la 
désobligation. La quatrième colonne, "Autres fonds non liquidés", comprend les soldes des obligations 
héritées du passé avec l'ancien gouvernement afghan (décrites ci-dessous) et le soutien au programme. Les 
règles régissant les périodes de disponibilité des six comptes pour les engagements et les décaissements 
sont exposées dans la note du tableau F.2. La somme de ces colonnes représente un total de "fonds restants" 
de près de 994,79 millions de dollars au 31 mars 2025.

Les obligations non liquidées sont composées des trois sous-éléments suivants :

• Projets actifs : L'ESF a deux projets actifs avec 7,19 millions de dollars d'obligations non liquidées. 
INCLE a moins de 1 million de dollars d'engagements non liquidés pour deux projets qui, selon INL, font 
l'objet d'un examen de la part de l'agence.

• Les bourses résiliées : Les six plus grands comptes d'assistance détenaient plus de 671,68 millions de 
dollars d'obligations non liquidées pour des attributions résiliées, inactives et expirées. Du 31 décembre 
2024 au 30 avril 2025, l'USAID et l'État ont mis fin à 58 subventions actives du FSE, de l'IDA, de l'ARM 
et de la NADR.
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des attributions dont les obligations non liquidées s'élèvent à 505,97 millions de dollars. Le tableau F.11, 
pages 79-80, présente les indemnités annulées.

• Soldes bilatéraux hérités non engagés : Ces fonds représentent les soldes non engagés de l'exercice 
2014-2019 des anciens programmes bilatéraux de l'USAID.
Les fonds ont été utilisés pour financer les obligations de l'USAID à l'égard de l'ancien gouvernement afghan. 
Après le retrait des États-Unis, l'USAID a utilisé ces soldes pour financer progressivement les aides 
existantes ou pour
sous-obliger les nouvelles attributions. Au cours des prochains trimestres, le solde des

FIGURE F.2

FONDS RESTANTS PAR SEGMENT DE FINANCEMENT, SIX 
COMPTES ACTIFS LES PLUS IMPORTANTS,
AU 31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

Total des fonds restants : 994,79 millions de dollars

Soldes bilatéraux 
hérités du passé

75,02 millions de dollars seront utilisés pour les coûts de clôture des activités terminées. Le dernier 

solde restant sera désobligé.7

Crédits non 
encore engagés

$75.02 Projets actifs - 
Obligations non 
décaissées

Les composantes des fonds restants pour chacun des six plus grands comptes actifs sont examinées dans 
les tableaux F.3 à F.8 des pages suivantes.

TABLEAU F.2

Autres
$11.19

$8.06
$228.85

$671.68

Projets clôturés - Obligations non 
décaissées

Note : Les chiffres ont été arrondis. (*) Letotal des projets terminés de l'IDA comprend 181,06 millions de dollars d'obligations non liquidées sur des projets qui ont été en avril 2025. (**) Letotal de l'ARM comprend 30,37 millions de 
dollars d'obligations non liquidées sur des attributions qui ont pris fin le 5 avril 2025. Les fonds restants comprennent (1) les fonds non engagés affectés ou mis à disposition pour la reconstruction de l'Afghanistan, tels que 
définis dans Pub. L. No. 110-181 (tel que modifié) ; (2) les projets actifs avec des obligations non liquidées ; (3) les projets terminés avec des obligations non liquidées ; et (4) d'autres fonds non liquidés - y compris le soutien 
au programme et les soldes des obligations héritées faites à l'ancien gouvernement afghan. Les crédits de l'ASFF pour l'exercice 2022 peuvent être engagés jusqu'à l'exercice 2025 ; les crédits du FSE, de l'INCLE, de l'ARM et du 
NADR peuvent être engagés pendant deux ans, la disponibilité des crédits du FSE et de l'INCLE pouvant être prolongée jusqu'à six ans. Les crédits IDA sont disponibles jusqu'à leur utilisation. À l'issue de la période de 
disponibilité pour engagement, les fonds sont disponibles pour des décaissements pendant cinq années supplémentaires. Pour plus de détails, voir les tableaux F.3 à F.8 aux pages 66-73.

FONDS POUR LES FORCES DE SÉCURITÉ AFGHANES
Le Congrès a créé le Fonds pour les forces de sécurité en Afghanistan (ASFF) afin de fournir aux 
anciennes forces de défense et de sécurité nationales afghanes (ANDSF) des équipements, des fournitures, 
des services, des formations et des fonds pour les salaires, ainsi que pour la réparation, la rénovation et la 
construction d'installations et d'infrastructures. Le ministère de la défense a cessé de soutenir l'ANDSF et a 
commencé à clôturer les contrats ASFF après la prise du pouvoir par les talibans en août 2021.

Note : Les chiffres ont été arrondis. Les projets terminés comprennent les bourses 
inactives, expirées et terminées.

Source : Voir les tableaux F.3 à F.8 aux pages 66-73 pour plus de détails sur les fonds 
ASFF, ESF, INCLE, IDA, MRA et NADR restant à débourser et pour les sources de ces 
informations.
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FONDS AFFECTÉS AUX SIX PLUS GRANDS 
COMPTES ACTIFS RESTANTS 31 MARS 2025 (EN 
MILLIONS DE DOLLARS)

Les six plus grands comptes actifs

Fonds 
affectés,

Pas 
encore

Obligé

Obligations non 

liquidées sur 

des projets 

en cours

Obligations non 

liquidées pour 

des projets 

terminés avant le 

30 avril 2025

Autres 
non liquidés

Fonds Fonds 

restants

Fonds pour les forces de sécurité en Afghanistan (ASFF) $4.85 $- $123.83 $- $128.68

Fonds de soutien économique (FSE) 42.37 7.19 186.83 85.90 322.29

Contrôle international des stupéfiants et application de la loi 

(INCLE)
4.10 0.87 1.10 0.31 6.39

Assistance internationale en cas de catastrophe (IDA) 172.52 - 289.89* - 462.41

Migration et assistance aux réfugiés (MRA) - - 65.71** - 65.71

Non-prolifération, antiterrorisme, déminage et programmes 
connexes (NADR) 5.00 - 4.32 - 9.32

Total $228.85 $8.06 $671.68 $86.21 $994.79



Le Congrès et le ministère de la défense ont pris une série de mesures pour annuler et réaffecter les fonds 
ASFF qui ne sont plus nécessaires pour soutenir l'ancienne ANDSF. Le ministère de la défense a reprogrammé 
près de 1,46 milliard de dollars de ses comptes ASFF pour les exercices 2020 et 2021 au quatrième trimestre de 
l'exercice 21 et a annulé 700 millions de dollars de son compte ASFF pour l'exercice 2021 au troisième trimestre 
de l'exercice 22, conformément à la loi de finances consolidée de 20228.
Le Appropriations Act, 2023, promulgué le 30 septembre 2022, a imposé une annulation supplémentaire de 100 
millions de dollars des crédits de l'ASFF pour l'exercice 2021, et a en même temps affecté 100 millions de dollars 
à l'ASFF pour des obligations de l'exercice 2022 à l'exercice 2022 à l'exercice 2022 à l'exercice 2022 à l'exercice 
2022 à l'exercice 2022 à l'exercice 2022 à l'exercice 2022.
La Full-Year Continuing Appropriations and Extensions Act, 2025, promulguée le 15 mars 2025, a annulé 80 
millions de dollars de ces fonds.10Il n'y a pas eu de crédits ASFF de l'exercice 2023 à la période se terminant le 
31 mars 2025.(11)

Au 31 mars 2025, la Défense gérait une réserve de financement au titre du MFCA d'un montant de 
128,68 millions de dollars, dont 4,85 millions de dollars de crédits de l'exercice 2022 qui restaient disponibles 
pour des engagements, et 123,83 millions de dollars d'engagements non liquidés de l'exercice 2018-2022, 
comme l'indique le tableau F.3.

TABLEAU F.3

FONDS DES FORCES DE SÉCURITÉ DE L'AFGHANISTAN FONDS 
RESTANTS
31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

Statut du fonds et détails du contrat Fonds restants

Fonds affectés, non encore engagés

Crédits ASFF pour l'exercice 2022-2025 pour la clôture des contrats $4.85

Fonds engagés, non encore décaissés

Contrats résiliés, soldes réservés à la clôture

Armée de l'air (cellules et munitions A-29, C-130, PC-12 et C-208) 54.60

Armée (cellules UH-60, munitions et autres) 17.79

Marine (Centre de guerre interarmées et autres) 0.50

Contrats passés par le CSTC-A et le DSCMO-A 50.94

Total des obligations non liquidées 123.83

Total des fonds ASFF restants $128.68

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Le détail des fonds engagés mais non décaissés est présenté dans le tableau A.4, État récapitulatif des contrats engagés au 
titre du MFCA, à la page 13.

Source : DOD/OUSD-P, réponse à l'appel de données SIGAR, 15/4/2025 ; DOD/DFAS, AR(M) 1002 Appropriation Status by FY Program and Subaccounts (Cumulative) March 2025 
Certified,www.dfas.mil/dodbudgetaccountreports/ consulté le 18/4/2025 ; Full-Year Continuing Appropriations and Extensions Act, 2025, Pub. L. No. 119-4, Section 1416, 15/03/2025.

FONDS DE SOUTIEN ÉCONOMIQUE
Au cours de ce trimestre, l'USAID a mis  à toutes les attributions du Fonds de soutien économique (ESF) 
pour l'Afghanistan, à l'exception de deux(12) ,dans les secteurs de l'agriculture, de la société civile, de la 
croissance économique, de l'éducation, de la gouvernance et de la santé.

Les programmes du FSE visent à promouvoir les intérêts des États-Unis en aidant les pays à répondre à 
leurs besoins à court et à long terme dans les domaines de la politique, de l'économie, du développement et 
de la sécurité. En Afghanistan, l'ESF a fourni des services humanitaires et non humanitaires.
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Audit de la gestion financière du Fonds pour les forces 
de sécurité en Afghanistan par l'IG du  de la défense
Un audit réalisé en 2023 par l'IG de la DOD sur la gestion 
financière de la FAA par la DOD a révélé que la DOD 
avait incorrectement enregistré 4,10 milliards de dollars 
affectés au compte FAA comme dépensés alors que les fonds 
FAA avaient été transférés au fonds fiduciaire des ventes 
militaires à l'étranger (FMS). L'IG du ministère de la défense 
a recommandé que l'agence de coopération pour la sécurité 
de la défense (DSCA) et l'OUSD/Comptroller aident le SIGAR 
à rendre compte des soldes engagés et décaissés retraités 
au titre de la FAA.

Près de deux ans se sont écoulés depuis la publication de 
l'audit de l'IG du ministère de la défense. Le 21 avril 2025, l'IG 
de la DOD a signalé à la SIGAR que la DOD n'avait toujours 
pas donné suite aux recommandations de l'IG. Les 
obligations et les décaissements au titre du MFSA ne sont 
toujours pas rapprochés, et les documents financiers du 
MFSA fournis par le ministère de la défense sur lesquels le 
SIGAR s'est appuyé depuis 2008 comportent probablement 
des inexactitudes importantes.

Source : DOD IG, Audit of the DoD's Financial Management of the Afghanistan 
Security Forces Fund (DODIG-2023-082), 6/9/2023, https://www.dodig.mil/ 
reports ; DOD IG, email correspondence, 4/21/2025.

http://www.dfas.mil/dodbudgetaccountreports/
http://www.dodig.mil/


l'assistance aux populations vulnérables. L'aide humanitaire comprenait des programmes de santé, de sécurité 
alimentaire, d'éducation et de moyens de subsistance. L'assistance non humanitaire visait à aider les Afghans 
à relever les défis politiques et économiques par le biais de programmes relatifs à la démocratie, aux droits de 
l'homme et à la gouvernance(13).

Au cours de l'exercice 2024, la FSE s'est vu allouer 45 millions de dollars pour l'Afghanistan par 
l'intermédiaire du programme d'aide à l'Afghanistan.

FIGURE F.3

FONDS RESTANTS PAR SEGMENT DE FINANCEMENT, FONDS 
DE SOUTIEN ÉCONOMIQUE,
AU 31 MARS 2025 (EN MILLIARDS DE DOLLARS)

Total des fonds restants : 0,32 milliard de dollars

Toutefois, l'USAID a indiqué qu'au 31 mars 2025, les fonds n'avaient pas encore été mis à disposition(15).En 
outre, on ne sait pas si le décret 14169 aura une incidence sur la disponibilité de ces fonds. La dotation de 
l'exercice 2024 fait suite à des dotations au titre de l'article 653(a) pour l'Afghanistan de 95 millions de 
dollars pour l'exercice 2023, de 122,88 millions de dollars pour l'exercice 202216et d'une dotation 
supplémentaire de 99,50 millions de dollars de fonds du FSE pour l'exercice 2021 reçus au cours de 
l'exercice 202217.L'USAID a procédé à des réaffectations de plus de 100 millions de dollars pour l'exercice 
2021(18) .

Affecté,
Non 

encore 
engagé

Soutien au 
programm
e

$0.01

$0.04

$0.08

$0.19

Engagé, pas encore 
sous-obligé

855,64 millions de dollars dans le Consolidated Appropriations Act, 2022, en annulant les soldes FSE de 
l'exercice 2017, de l'exercice 2018, de l'exercice 2019, de l'exercice 2020 et de l'exercice 2021 au cours de 
l'exercice 22T4.
L'USAID a également transféré 25 millions de dollars de soldes FSE pour les exercices 2020 et 2021 à l'État au 
cours de l'exercice 22T4(18).

Projets clôturés Engagés, 
pas encore
Décaissé

Note : Les chiffres ont été arrondis.

Projets actifs engagés, 
non encore décaissés

$0.01

L'USAID a géré une réserve de financement FSE de 322,29 millions de dollars au 31 mars 2025, dont 
42,37 millions de dollars pour l'exercice 2024 non affectés.
Comme le montre le tableau F.4 de la page suivante, les fonds du FSE engagés mais non encore décaissés se 
répartissent en trois grandes catégories :

• Projets actifs : Les obligations non liquidées relatives à deux projets actifs représentent 7,19 
millions de dollars du total des fonds restants.

• Récompenses résiliées : Au cours du trimestre écoulé, l'USAID a mis fin à 17 attributions 
précédemment actives dont les obligations non liquidées s'élèvent à
161,54 millions de dollars. Au 31 mars 2025, les obligations non liquidées pour l'ensemble des 
subventions résiliées et le soutien aux programmes s'élevaient à 197,71 millions de dollars.

• Soldes bilatéraux non engagés : Ces fonds représentent le solde non engagé de l'exercice 2014-
2019 des obligations bilatérales de l'USAID avec l'ancien gouvernement afghan. Après le retrait, 
l'USAID a sous-obligé ces fonds dans des attributions nouvelles et existantes. Au cours des 
prochains trimestres, les 75,02 millions de dollars restants seront utilisés pour
les coûts de clôture des activités récemment terminées, et le dernier solde restant sera désobligé(20).

Source : Voir page 68 pour des informations complémentaires et les sources 
d'information.
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TABLEAU F.4

FONDS DE SOUTIEN ÉCONOMIQUE 
FONDS RESTANTS 31 MARS 2025 (EN 
MILLIONS DE DOLLARS)

État du fonds et détails du projet Secteur
Partenaires de mise 
en œuvre

Fonds 
restants

Fonds affectés, non encore engagés

Allocation non engagée du FSE pour l'exercice 2024 au titre de l'article 653(a) pour l'Afghanistan* $42.37

Fonds engagés, non encore décaissés

Récompenses actives

Soutien à la réussite des étudiants en Afghanistan (SSSA) L'éducation PN afghane 7.19

Promouvoir la dotation en bourses d'études L'éducation Non lucratif aux États-
Unis

0.00

Total des bourses actives 7.19

Attributions terminées

Secteur de l'électricité (8 projets) Puissance 7 PE 17.78

Autres secteurs (53 projets) Divers 29 PE 169.04

Soutien aux programmes et autres attribuables aux subventions interrompues Divers Divers 10.88

Total des attributions supprimées 197.71

Soldes bilatéraux non engagés

Obligations bilatérales du FSE pour l'exercice 2014-19 non encore sous-obligées 75.02

Total des obligations non liquidées 279.91

Total des fonds FSE restants $322.29

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. *Le FSE s'est vu allouer 45 millions de dollars dans le cadre du processus de la section 653(a) pour l'exercice 2024, mais 
cette allocation n'a pas encore été mise à disposition pour engagement. L'acronyme "NP" est utilisé pour Nonprofit, et "IP" pour Implementing Partner.

Source : USAID/Mission, réponse à l'appel de données SIGAR, 21/4/2025, 15/4/2025 ; State/F, réponse à l'appel de données SIGAR, 10/1/2025.

AIDE INTERNATIONALE EN CAS DE CATASTROPHE
Ce trimestre, le Bureau d'aide humanitaire (BHA) de l'USAID a mis fin à la programmation de l'aide 
internationale aux catastrophes (IDA) pour l'Afghanistan. Du 31 décembre 2024 au 30 avril 2025, 17 
attributions précédemment actives avec 284,23 millions de dollars d'obligations non liquidées ont été 
résiliées. Les attributions résiliées soutenaient les moyens de subsistance, la santé, la protection basée sur 
le genre et les programmes d'aide alimentaire d'urgence. Les responsables de la mise en œuvre des 
programmes étaient huit partenaires à but non lucratif et huit organisations des Nations unies, le Programme 
alimentaire mondial et l'Organisation internationale pour les migrations détenant plus de 50 % du total des 
obligations non liquidées.

Le compte IDA a été le principal bénéficiaire du financement du gouvernement américain pour l'aide à 
l'Afghanistan depuis la prise du pouvoir par les talibans en août 202121. La BHA de l'USAID a administré les 
fonds IDA et a été chargée de diriger et de coordonner la réponse du gouvernement américain aux catastrophes 
à l'étranger et d'engager des fonds pour des projets d'aide alimentaire d'urgence. La BHA a travaillé en étroite 
collaboration avec des partenaires internationaux tels que le Fonds des Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF), le Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations unies et le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD).
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l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour fournir des biens et des services afin d'aider les 
populations touchées par les conflits et les catastrophes en Afghanistan(22).

La BHA a géré un pipeline de financement IDA de 462,41 millions de dollars au 31 mars 2025, composé de 
172,52 millions de dollars d'allocations IDA pour l'exercice 2025 non encore engagées et de 289,89 millions 
de dollars de crédits pour l'exercice 2022-2025 qui avaient été engagés et restaient disponibles pour le 
décaissement. Les fonds engagés mais non encore décaissés comportaient deux composantes :

• Attributions actives - terminées le 5 avril 2025 : La BHA avait des obligations non liquidées 
d'un montant de 181,01 millions de dollars en fonds IDA pour huit projets actifs, comme décrit dans 
le tableau F.5. Le 5 avril 2025, ces attributions ont été résiliées.

• Attributions résiliées, inactives et expirées : Neuf attributions qui étaient actives au cours du 
trimestre précédent ont été annulées au cours du trimestre actuel. Ces attributions représentaient 103,22 
millions de dollars d'obligations non liquidées. Le solde de 5,66 millions de dollars est constitué de 18 autres 
attributions inactives et expirées.

FONDS RESTANTS

Fonds engagés, non encore décaissés

Attributions actives - terminées en avril 2025

Aide alimentaire et nutritionnelle d'urgence et services aériens Aide alimentaire PAM 80.10

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 25.86

Activités essentielles en matière de protection, de nutrition et de santé Assistance non alimentaire. FNUAP 24.00

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 14.41

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel NP étrangères 13.79

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 11.67

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel NP étrangères 10.78

Tous les autres Divers Non lucratif aux États-
Unis

0.40

Total actif 181.01

Prix résiliés, inactifs et expirés

Total des obligations non liquidées 289.89

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Le 23 avril 2025, tous les projets de l'IDA ont pris fin. Au 31 décembre 2024, la BHA a déclaré qu'elle gérait 27 projets actifs 
avec des obligations non liquidées. Dix-huit d'entre eux ont été résiliés au cours du trimestre actuel et les neuf autres 'ont été en avril 2025. L'acronyme "PIO" est utilisé pour Public International Organization, "IP" pour 
Implementing Partner, et "NP" pour Nonprofit.

Source : USAID/BHA, réponse à l'appel de données SIGAR, 1/14/2025, 4/23/2025 ; USAID/Mission, réponse à l'appel de données SIGAR, 1/14/2025, 4/15/2025.

RAPPORT AU CONGRÈS DES ÉTATS-UNIS I30 AVRIL 2025

ANNEXES

Total des fonds IDA restants $462.41

69

9 Attributions auxquelles il a été mis fin au cours du trimestre actuel Multisectoriel 7 PIO, 2 IP 103.22

18 Projets et activités inactifs et expirés Multisectoriel OMS (ORGANISATION 
MONDIALE DE LA 
SANTÉ)

5.66

Total résilié, inactif et expiré 108.88

TABLEAU F.5

AIDE INTERNATIONALE EN CAS DE CATASTROPHE

31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

État du fonds et détails du projet Secteur
Partenaires de 
mise en œuvre

Fonds 
restants

Fonds alloués, non encore engagés

Allocation de l'AID pour l'exercice 2025 en faveur de l'Afghanistan non utilisée $172.52



CONTRÔLE INTERNATIONAL DES STUPÉFIANTS ET RÉPRESSION
Le Bureau des affaires internationales de stupéfiants et d'application de la loi (INL) du Département 
d'État gère le compte INCLE (International Narcotics Control and Law Enforcement). Ce compte finance 
les efforts visant à faire progresser l'État de droit et à réduire la production et le trafic de stupéfiants. En 
Afghanistan, les programmes INCLE ont permis de lutter contre la toxicomanie par le biais d'actions de 
traitement et de prévention des drogues et de proposer aux agriculteurs des alternatives à forte valeur 
ajoutée à la culture du pavot23.  

L'INL n'a pas rendu compte de l'état de ses obligations en Afghanistan au cours de ce trimestre. L'État 
a indiqué au SIGAR qu'en raison de ses processus de délibération internes liés aux récents décrets, l'INL 
ne serait pas en mesure de répondre aux questions relatives aux processus, aux programmes ou à l'impact 
de ses programmes24.À la fin du trimestre précédent, l'INL gérait deux programmes actifs de lutte contre 
les stupéfiants en Afghanistan. Au 31 mars 2025, ces programmes avaient des obligations non liquidées 
inférieures à 1,00 million de dollars.

Suite à l'effondrement de l'ancien gouvernement afghan en août 2021, l'État a désalloué près de 93,03 
millions de dollars au titre de l'exercice 2016 et de l'exercice 2015 de l'INCLE.
La Commission a procédé à la désaffectation des soldes de l'exercice 2020 au cours de l'exercice 21T4, à la 
désaffectation de près de 84,95 millions de dollars des soldes de l'exercice 2017, de l'exercice 2018 et de 
l'exercice 2021 de l'INCLE au cours de l'exercice 22T2, et à la désaffectation de plus de 186,43 millions de 
dollars des soldes de l'exercice 2017, de l'exercice 2018, de l'exercice 2019 et de l'exercice 2021 de l'INCLE 
au cours de l'exercice 22T3. Une partie de ces désaffectations a été appliquée au
Annulation de 105,00 millions de dollars des fonds INCLE prévus dans le Pub. L. No. 117-
103. Au cours de l'exercice 2022, 37,12 millions de dollars de ces désaffectations ont été réaffectés et 
reclassés en tant qu'INCLE pour les exercices 2017-2022 et 2018-2023, ainsi que pour l'exercice 2024,
8,90 millions de dollars ont été réaffectés et reclassés en tant que fonds pour l'exercice 2019-2024.

Le processus de la section 653(a) pour l'exercice 2024 a abouti à l'attribution à l'Afghanistan de 3 
millions de dollars de fonds INCLE pour l'exercice 2024, soit le même montant que pour l'exercice 2023 et la 
moitié des 6 millions de dollars alloués pour l'exercice 2022.25Toutefois, l'INL a indiqué que les fonds 
n'avaient pas encore été mis à disposition pour être engagés.26En outre, on ne sait pas si le décret 14169 aura 
une incidence sur la disponibilité de ces fonds.

L'INL a géré une réserve de financement INCLE de 6,39 millions de dollars au
31 mars 2025, soit 4,10 millions de dollars de crédits non engagés de l'exercice 2024 de l'INCLE et 2,28 millions 
de dollars d'engagements non liquidés de l'exercice 2017-2024.(27)

Comme le montre le tableau F.6 de la page suivante, les fonds engagés mais non encore décaissés 
comportaient deux composantes :

• Projets actifs - en cours d'examen par l'Agence : Les engagements non liquidés pour les deux contrats 
en cours de l'INL s'élevaient à 0,87 million de dollars.

• Bourse inactive et soutien au programme - en cours d'examen par l'Agence : Les obligations 
non liquidées relatives à la seule subvention inactive de l'INCLE et au soutien au programme 
correspondant s'élevaient respectivement à 1,10 million de dollars et à 0,31 million de dollars. L'INL a 
indiqué que ces montants faisaient également l'objet d'un examen.
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TABLEAU F.6

FONDS INTERNATIONAUX DE CONTRÔLE DES STUPÉFIANTS ET D'APPLICATION DE LA LOI 
RESTANTS
31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

État du fonds et détails du projet Secteur
Partenaires de mise 
en œuvre

Fonds 
restants

Fonds affectés, non encore engagés

Allocation non engagée de l'INCLE pour l'exercice 2024 et allocation au titre de l'article 653(a) pour l'Afghanistan* $4.10

Fonds engagés, non encore décaissés

Récompenses actives en cours d'examen par l'Agence

Information publique sur la lutte contre les stupéfiants Lutte contre les stupéfiants USAGM (IAA) 0.87

Aide aux centres de traitement de la toxicomanie Lutte contre les stupéfiants Plan de Colombo 0.00

Total actif 0.87

Bourse inactive et soutien au programme - en cours d'examen par l'Agence

Équipe flexible de mise en œuvre et d'évaluation (FIAT) II M&E États-Unis pour le profit 1.10

Soutien administratif Divers 0.31

Total Inactifs et soutien aux programmes 1.41

Total des obligations non liquidées 2.28

Total des fonds INCLE restants $6.39

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. (*) L'INCLE s'est vu allouer 3,00 millions de dollars dans le cadre du processus de la section 653(a) pour 
l'exercice 2024, mais cette allocation n'a pas encore été mise à disposition pour les engagements. L'acronyme "IAA" est utilisé pour Inter-Agency Agreement (accord inter-agences).

Source : State/INL, réponse à l'appel de données de SIGAR, 4/2/2025 ; State/F, réponse à l'appel de données de SIGAR, 1/10/2025.

L'ASSISTANCE AUX MIGRANTS ET AUX RÉFUGIÉS
À la suite des mesures prises en réponse au décret du président Trump, toutes les attributions du compte 
d'aide aux migrations et aux réfugiés (MRA) ont été résiliées. Le Bureau de la population, des réfugiés et 
des migrations (PRM) du Département d'État a mis fin à 13 projets ce trimestre28, et six autres ont été 
résiliés le 5 avril 2025.29

Le PRM administre le compte de l'ARM. En Afghanistan, l'ARM a soutenu le travail du Haut 
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR),
d'autres organisations internationales et diverses organisations non gouvernementales (ONG) pour aider les 
réfugiés afghans dans toute la région et à leur retour en Afghanistan30.  

La PRM a alloué 406,35 millions de dollars pour l'exercice 2022 à l'ARM pour les réfugiés afghans, les 
personnes déplacées à l'intérieur du pays et les rapatriés, 12,97 millions de dollars pour l'exercice 2023 et 1,5 
million de dollars pour l'exercice 2021 à l'ARM.
206,06 millions de dollars pour l'exercice 2024, comme le montre le tableau F.10. Au 31 mars 2025, il n'y avait pas 
d'allocations d'ARM pour l'exercice 2025. La PRM a déboursé 228,40 millions de dollars en
les fonds de l'ARM pour l'exercice 2022 ; 249,45 millions de dollars pour l'exercice 2023 ; 120,60 millions de dollars pour l'exercice 2024 ; et
92,79 millions de dollars pour l'exercice 2025, comme le montre le tableau F.1.31
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Au total, l'ARM a reçu 625,38 millions de dollars d'allocations entre l'exercice 2022 et le 31 mars 2025. 
De ce montant, 65,71 millions de dollars étaient encore dans la filière au 31 mars 2025. Comme le montre le 
tableau F.7, il y avait deux composantes de fonds engagés mais non encore décaissés :

• Projets actifs - terminés le 5 avril 2025 : Six projets actifs ont pris fin le 5 avril 2025. Les 
engagements non liquidés pour ces projets s'élèvent à 30,37 millions de dollars.

• Projets clôturés : Il y a eu 52 projets terminés avec des obligations non liquidées de 35,34 millions de dollars. 
Parmi ces projets, 13 ont été clôturés au cours présent trimestre et représentent 25,80 millions de dollars de 
fonds non liquidés.

TABLEAU F.7

FONDS D'AIDE AUX MIGRATIONS ET AUX RÉFUGIÉS RESTANT
31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

État du fonds et détails du projet Secteur
Partenaires de 
mise en œuvre

Fonds 
restants

Fonds engagés, non encore décaissés

Projets actifs - terminés le 5 avril 2025

Nom du projet Non divulgué à la demande de l'État Multisectoriel PIO $15.39

Répondre aux besoins des rapatriés sans papiers Multisectoriel OIM 6.75

Aide aux réfugiés rapatriés et aux communautés d'accueil Multisectoriel Non lucratif aux États-
Unis

2.68

Aide humanitaire et protection des populations vulnérables Protection de 
l'environnement

Non lucratif aux États-
Unis

2.52

Appel humanitaire pour l'Afghanistan Multisectoriel PIO 1.85

Afghanistan Contrôle par des tiers Contrôle États-Unis pour le 
profit

1.18

30.37

Projets terminés

52 projets sont terminés* Divers 4 PIO, 9 IP 35.34

Total des fonds restants de l'ARM $65.71

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. *Les 52 projets terminés comprennent 13 projets terminés au cours du trimestre actuel avec
25,80 millions de dollars d'obligations non décaissées. Au total, l'INL a mis fin à 19 projets - 13 avant la fin du trimestre en cours et 6 le 5 avril 2025. L'acronyme "PIO" est utilisé pour Public International 
Organization (Organisation publique internationale) et "IP" pour Implementing Partner (Partenaire de mise en œuvre).

Source : État/PRM, réponse à l'appel de données de SIGAR, 4/7/2025 ; État, PRM, réponse à la vérification de SIGAR, 4/15/2025.

LA NON-PROLIFÉRATION, L'ANTITERRORISME, LE DÉMINAGE ET LES 
PROGRAMMES CONNEXES
Le 26 février, l'Office of Weapons Removal and Abatement du Bureau of Political-Military Affairs 
(PM/WRA) a notifié aux cinq partenaires de mise en œuvre du Non-Proliferation, Antiterrorism, Demining, 
and Related Programs (NADR) en Afghanistan qu'il était mis fin à leur contrat pour des raisons de 
commodité pour le gouvernement américain32.  

En Afghanistan, la NADR a joué un rôle essentiel dans l'élimination des dangereux restes explosifs 
de guerre(33). Lefinancement de la NADR pour l'Afghanistan était historiquement canalisé à travers quatre 
sous-comptes - destruction des armes conventionnelles (CWD), assistance antiterroriste (ATA), contrôle des 
exportations et assistance technique (ATA).
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Le compte CWD a été utilisé pour financer des projets dans les domaines de la sécurité des frontières (EXBS) et du 
financement de la lutte contre le terrorisme (CTF). Après le retrait des États-Unis d'Afghanistan, le compte 
CWD a continué à financer des projets en Afghanistan34.  

La NADR CWD s'est vu allouer 5 millions de dollars pour l'Afghanistan dans le cadre du processus de la 
section 653(a) pour l'exercice 2024 ; 5 millions de dollars pour l'exercice 2023 ; et 15 millions de dollars pour 
l'exercice 2024 (voir la section 653(a) pour plus de détails).
L'ARLA n'a engagé aucun des fonds de l'exercice 2024 à la date de
31 mars 2025. On ne sait pas si le décret 14169 aura une incidence sur la disponibilité de ces fonds(36).

Au cours de l'exercice 2024, un total de 1,72 million de dollars de fonds des exercices 2019 et 2020 a 
été désengagé et reclassé en tant que fonds disponibles pour réengagement jusqu'à l'exercice 2025(37).

L'ARLA a géré la réserve de 9,32 millions de dollars de la NADR au 31 mars 2025. Cette réserve se 
compose de 5 millions de dollars d'allocations au titre de l'article 653(a) de la NADR CWD, de 4,23 millions 
de dollars d'obligations non liquidées sur des subventions résiliées et de 0,09 million de dollars de fonds 
NADR ATA restants.(38) Letotal des fonds restants est indiqué dans le tableau F.8.

TABLEAU F.8

NON-PROLIFÉRATION, ANTITERRORISME, DÉMINAGE ET PROGRAMMES CONNEXES : FONDS RESTANTS
31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

État du fonds et détails du projet Secteur
Partenaires de 
mise en œuvre

Fonds 
restants

Sous-compte "Destruction des armes conventionnelles" (CWD)

Fonds affectés, non encore engagés

Exercice 2024 Allocation au titre de l'article 653(a) pour l'Afghanistan* $5.00

Fonds engagés, non encore décaissés

Projets clôturés Divers 5 PE 4.23

Fonds CWD restants $9.23

Sous-compte de l'assistance antiterroriste (ATA), reliquat de fonds $0.09

Total des fonds NADR restants $9.32

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. *La NADR s'est vu allouer 5,00 millions de dollars dans le cadre du processus de l'exercice 2024 au titre de 
l'article 653(a), mais cette allocation n'a pas encore été mise à disposition pour engagement.

Source : State/PM/WRA, réponse à l'appel de données de SIGAR, 4/3/2025 ; State/DS/CT, réponse à l'appel de données de SIGAR, 4/8/2025 ; State/F, réponse à l'appel de données de 
SIGAR, 1/10/2025.

ASSISTANCE INTERNATIONALE POUR L'AFGHANISTAN
Depuis le retrait des États-Unis, la communauté internationale a fourni un financement important 
pour soutenir les efforts d'aide à l'Afghanistan par le biais d'institutions multilatérales. Ces institutions 
comprennent les Nations Unies et les organisations non gouvernementales d'aide humanitaire, deux 
organisations des Nations Unies à vocation spéciale - la Mission d'assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).
Afghanistan (UNAMA) et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) ; et
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le Fonds fiduciaire pour la résilience de l'Afghanistan (ARTF), géré par la Banque mondiale. La Banque 
asiatique de développement, qui est financée par ses membres, dont les États-Unis, a également 
contribué à ces efforts.

Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA) rend compte des 
contributions des donateurs, principalement des gouvernements nationaux,
mais aussi des institutions de financement du développement comme la Banque mondiale et la Banque 
asiatique de développement, des agences de l'ONU et des organisations non gouvernementales d'aide 
humanitaire. Ces donateurs auraient versé plus de 7,87 milliards de dollars à l'Afghanistan entre le 1er janvier 
2022 et le 31 mars 2025, comme le montre la figure F.4. La MANUA et l'ARTF ont également fait état de 
contributions des gouvernements nationaux de près de 965,42 millions de dollars au cours de cette même 
période, ce qui porte le total des contributions à ces institutions multilatérales opérant en Afghanistan 
depuis le retrait des États-Unis à près de 1 milliard d'euros.
8,83 milliards de dollars. Les États-Unis ont versé plus de 2,84 milliards de dollars à ces organisations, soit plus 
de 32 % du montant total.

Contributions aux programmes d'aide humanitaire coordonnés par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA)
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies a dirigé des appels d'urgence et des plans 
de réponse humanitaire annuels ou pluriannuels pour l'Afghanistan et d'autres programmes, et fournit des 
rapports sur l'aide humanitaire en temps opportun afin de faciliter le financement des besoins ciblés.
Les plans d'intervention humanitaire de l'Afghanistan (HRP) pour 2022-2025 fixent des objectifs de 
4,44 milliards de dollars en 2022, 3,23 milliards de dollars en 2023, 3,06 milliards de dollars en
2024, et 2,42 milliards de dollars pour 2025. Les donateurs ont contribué à hauteur de 3,56 milliards de dollars en 2022,
1,81 milliard de dollars en 2023, 1,67 milliard de dollars en 2024 et 341,43 millions de dollars en 2025 pour le 
PRH, comme indiqué jusqu'au 31 mars 2025. Les contributions totales aux programmes d'aide humanitaire 
coordonnés par le BCAH (y compris au PRH) se sont élevées à 3,83 milliards de dollars en 2022, 1,91 milliard 
de dollars en 2023, 1,72 milliard de dollars en 2024 et 341,43 millions de dollars en 2025 pour le PRH, comme 
indiqué jusqu'au 31 mars 2025.
405,67 millions de dollars en 2025, comme indiqué jusqu'au 31 mars 2025.39

Les États-Unis ont été le principal contributeur aux organisations d'aide humanitaire déclarées par le 
BCAH entre le 1er janvier 2022 et le 31 mars 2025, avec des contributions de près de 2,62 milliards de dollars. 
Viennent ensuite le Royaume-Uni, l'Allemagne, l'Union européenne et la Banque asiatique de 
développement, comme le montre la figure F.4 à la page suivante.40

Mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan
La MANUA est une mission politique spéciale de l'ONU créée le 28 mars 2002 par la résolution 1401 du 
Conseil de sécurité(41).Le 17 mars 2025, le Conseil de sécurité de l'ONU a voté la prolongation du mandat de la 
MANUA jusqu'au 17 mars 202642.La MANUA a son siège à Kaboul et une vaste présence sur le terrain dans 
l'ensemble de l'Afghanistan. Depuis l'exercice 2008, le département d'État a notifié au Congrès américain son 
plan annuel de financement de la MANUA ainsi que d'autres missions politiques de l'ONU sur la base des 
budgets des missions. Les contributions américaines à la MANUA sont basées sur un montant fixe de 1,5 
million d'euros.

INSPECTEUR GÉNÉRAL SPÉCIAL IRECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN

ANNEXES

74



FIGURE F.4

CONTRIBUTIONS DES 10 PRINCIPAUX DONATEURS ET AUTRES AUX INSTITUTIONS MULTILATÉRALES
(PROGRAMMES RAPPORTÉS PAR L'OCHA, L'UNAMA ET L'ARTF) EN AFGHANISTAN DEPUIS 2022 (EN MILLIONS DE DOLLARS)
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Note : Les montants inférieurs à 50 millions de dollars ne sont pas indiqués. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total. Les contributions de la Banque mondiale aux agences de l'ONU dans les rapports de l'UN OCHA sont supposées provenir des contributions des donateurs gouvernementaux à l'ARTF avant 2022 et 
d'autres facilités de financement de la Banque mondiale.Le Fonds fiduciaire pour la reconstruction de l'Afghanistan a changé de nom pour devenir le Fonds fiduciaire pour la résilience de l'Afghanistan (ARTF) en juillet 2023.

Source : Banque mondiale, ARTF : Administrator's Report on Financial Status, as of March 31, 2025 (for CY 2025), December 31, 2024 (for CY 2024), and December 31, 2023 (for Afghan FY 1401 and FY 1402), at www.wb-artf.org accessed 4/18/2025, 1/6/2025, and 4/1/2024 ; UN OCHA, Financial Tracking Service at 
https://fts.unocha.org, consulté le 4/1/2025 ; State/IO, response to SIGAR data call, 4/10/2025, 1/17/2025 ; 10/16/2024, 4/19/2023, and 7/13/2022 ; UN, Country Assessments, at https://www.un.org/en/ga/contributions/scale.shtml consulté le 9/30/2024.

La part des États-Unis dans le budget de l'ONU s'élève à 22 % et est financée par le compte des contributions 
aux organisations internationales (CIO). Les États-Unis ont entièrement financé leur part du budget de 
l'ONU pour les années civiles 2021-2023. En 2024, le CIO a effectué un paiement partiel à l'ONU pour les 
besoins de 2024 - 12,04 millions de dollars de ce paiement représentent la part des États-Unis de la quote-
part totale de la MANUA, qui s'élève à 1,5 milliard d'euros.
28,01 millions de dollars. Les contributions de la MANUA pour les années civiles 2021-2024 s'élèvent à
100,19 millions de dollars payés avec les fonds de l'exercice 2022 à l'exercice 2024. Les autres gouvernements 
membres de l'ONU ont financé 411,86 millions de dollars sur cette période(43).

Contributions au Fonds d'affectation spéciale pour la résilience de l'Afghanistan
Avant le retrait des États-Unis, la majeure partie des contributions internationales aux budgets 
opérationnels et de développement de l'ancien gouvernement afghan provenait du Fonds fiduciaire pour la 
reconstruction de l'Afghanistan, rebaptisé "Afghanistan Reconstruction Trust Fund".
le Fonds fiduciaire pour la résilience de l'Afghanistan (ARTF) en juillet 2023. Depuis le retrait, l'ARTF 
s'est recentré sur la programmation de l'aide humanitaire au peuple afghan(44).La Banque mondiale a 
signalé au SIGAR que les contributions à l'ARTF avaient cessé après la prise de contrôle de l'Afghanistan 
par les talibans en août 2021, mais qu'elles avaient repris en septembre 2022 lorsque les États-Unis ont 
versé près de 53,72 millions de dollars. Depuis lors, l'Allemagne, le Canada, le Japon, la Norvège, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni, la Suisse, le Danemark, le Fonds mondial, l'Italie et les États-Unis ont apporté des 
contributions supplémentaires, portant le financement total de l'ARTF à 453,37 millions de dollars 
jusqu'au 31 mars 2025, comme le montre la figure F.4 ci-dessus.45
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Les contributions à l'ARTF ont été divisées en deux canaux de financement, le guichet des coûts 
récurrents (RCW) et le guichet d'investissement, pour financer les coûts récurrents du gouvernement 
afghan, tels que les salaires des fonctionnaires et les programmes de développement parrainés par le 
gouvernement. Le RCW a été fermé en 2019. Les projets du guichet d'investissement de l'ARTF ont été 
annulés en avril 2022 et les subventions non liquidées du portefeuille de projets, d'un montant de près de 1,22 
milliard de dollars, ont été mises à disposition pour soutenir des opérations axées sur la fourniture de 
services de base.

Il existe actuellement six projets d'investissement actifs, portant sur la santé, la sécurité alimentaire, 
l'eau, l'éducation, la résilience des communautés et les moyens de subsistance,
le soutien aux capacités des ONG et l'autonomisation des fournisseurs et des entreprises de 
microfinance - avec un financement approuvé de 1,49 milliard de dollars et des décaissements de 
1,31 milliard de dollars, au 31 mars 202546.  

TABLEAU F.9

CONTRIBUTIONS DES ÉTATS-UNIS AUX AGENCES DE L'ONU, À L'UNAMA ET À 
L'ARTF DU 1ER OCTOBRE 2021 AU 31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

Bénéficiaires des contributions américaines
Sources de 
financement EXERCICE 

2022
EXERCICE 

2023
EXERCICE 

2024
EXERCICE 

2025
Total

Agences des Nations Unies

Programme alimentaire mondial (PAM) IDA, FSE $329.44 $600.24 $236.96 $101.39 $1,268.03

Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) ARM 123.60 82.00 40.00 35.75 281.35

Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF) FSE, IDA, ARM 106.94 51.23 31.38 20.95 210.50

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) FSE, IDA 59.72 31.37 0.46 14.45 106.00

Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP) ARM, IDA 18.86 49.60 36.22 46.89 151.58

Organisation internationale pour les migrations (OIM) ARM, IDA 26.19 46.02 42.59 26.57 141.36

Organisation mondiale de la santé (OMS) ESF, GHP, MRA, 
IDA 12.72 25.42 13.36 7.82 59.31

ONU Femmes FSE, INCLE 24.40 1.00 6.69 0.00 32.09

Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) INCLE - - 15.89 0.00 15.89

Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) FSE, IDA, INCLE - - 7.98 - 7.98

Bureau de Coord. des affaires humanitaires (UN OCHA) IDA 0.90 1.30 2.32 0.88 5.40

Service de lutte contre les mines des Nations unies (UNMAS) NADR 0.59 1.20 0.89 - 2.68

Organisation internationale du travail (OIT) ARM 0.41 0.58 - - 0.99

Sous-total 703.75 889.97 434.74 254.69 2,283.15

Autres organisations internationales publiques

Mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan (MANUA) DPI 30.11 28.90 29.15 12.04 100.19

Fonds fiduciaire pour la résilience de l'Afghanistan (ARTF) FSE 53.72 50.00 0.00 15.00 118.72

Total $787.58 $968.87 $463.89 $281.72 $2,502.06

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. L'ARTF était connu sous le nom de Fonds fiduciaire pour la reconstruction de l'Afghanistan avant août 2023.

Source : State/INL, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/3/2025, 10/7/2024 ; State/IO, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/10/2025, 10/16/2024, 4/19/2023, et 1/10/2022 ; 
State/PM/WRA, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/3/2025, 10/7/2024, et 10/18/2023 ; State/PRM, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/7/2025, 10/16/2024 ; 
USAID/Mission, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/15/2025, 10/15/2024 ; USAID/BHA, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/23/2025, 10/11/2024.
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Contributions des États-Unis aux agences des Nations unies, à la MANUA et à l'ARTF
Les États-Unis ont été l'un des principaux contributeurs aux agences de l'ONU et à l'ARTF gérée par la 
Banque mondiale, et en tant que gouvernement ayant la plus grande contribution de membre à l'ONU, ils sont 
également le plus grand contributeur à la MANUA. Ces contributions sont financées par le Département 
d'État et l'USAID à travers six comptes et ont totalisé plus de 2,50 milliards de dollars entre le 1er octobre 
2021 et le 31 mars 2025, comme le montre le tableau F.9 de la page précédente.

Fonds afghan
En plus des fonds alloués par le Congrès, les États-Unis ont transféré en 2022 3,50 milliards de dollars 
d'actifs de la banque centrale afghane précédemment gelés aux États-Unis au Fonds pour le peuple afghan 
ou Fonds afghan, basé en Suisse. Bien qu'aucun décaissement au profit du peuple afghan n'ait encore été 
effectué, le Fonds est destiné à protéger la stabilité macrofinancière au nom de l'Afghanistan.
Le Fonds a été créé pour répondre aux besoins du peuple afghan et pourrait, à long terme, recapitaliser la 
banque centrale afghane si les conditions se matérialisent, permettre à l'Afghanistan d'être à jour dans le 
remboursement de sa dette envers les institutions financières internationales afin de préserver son éligibilité 
à l'aide au développement, et payer les biens importés dont le pays a un besoin vital. Selon le site Internet du 
Fonds, le solde du Fonds s'élevait à 3,98 milliards de dollars au 31 mars 2025, y compris les intérêts courus47.  

CRÉDITS AMÉRICAINS MIS À DISPOSITION POUR LA 
RECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN AVANT ET APRÈS LE 
RETRAIT
Les crédits américains destinés à la reconstruction de l'Afghanistan avant le retrait couvraient la période 
allant de l'exercice 2002 à l'exercice 2021 et s'élevaient à près de 1,5 milliard d'euros.
144,75 milliards de dollars. Les crédits américains après le retrait des États-Unis de l'exercice 2022 au 
31 mars 2025 se sont élevés à plus de 3,62 milliards de dollars. Les comptes sur lesquels les crédits 
américains ont été mis à disposition, ainsi que le montant de l'aide de l'Union européenne, sont les 
suivants
Les montants mis à disposition au cours de ces deux périodes sont présentés dans le tableau F.10, Crédits 
américains mis à disposition pour la reconstruction de l'Afghanistan.
Avant et après le retrait, au 31 mars 2025, à la page suivante.
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TABLEAU F.10

CRÉDITS AMÉRICAINS MIS À DISPOSITION POUR LA RECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN AVANT ET APRÈS LE RETRAIT AU 31 MARS 2025 (EN MILLIONS DE 
DOLLARS)

(Pré-) (Retrait) après le retrait 

Sources de financement aux États-Unis Agence EXERCICES 2002-2021 EXERCICE 2022 EXERCICE 2023 EXERCICE 2024 EXERCICE 2025 Combiné Total

Sécurité

Fonds pour les forces de sécurité en Afghanistan (ASFF)* DOD $80,644.25 $20.00 $ - $ - $ - $20.00 $80,664.25

Former et équiper (T&E) DOD 440.00 - - - - - 440.00

Financement militaire étranger (FMF) État 1,059.13 - - - - - 1,059.13

Éducation et formation militaires internationales (EMIF) État 20.37 - - - - - 20.37

Volontaires pour le maintien de la paix (PKO) État 69.33 - - - - - 69.33

Loi sur le soutien à la liberté en Afghanistan (AFSA) DOD 550.00 - - - - - 550.00

Interdiction des drogues et activités de lutte contre la drogue (DICDA) DOD 3,284.94 - - - - - 3,284.94

Mission de soutien résolu de l'OTAN (RSM) DOD 380.98 - - - - - 380.98

Transferts de bases militaires et d'équipements (FERP, FEPP, EDA & ACSA) DOD 2,339.14 - - - - - 2,339.14

Total - Sécurité 88,788.14 20.00 - - - 20.00 88,808.14

Développement

Programme d'intervention d'urgence des commandants (CERP) DOD 3,711.00 - - - - - 3,711.00

Fonds d'infrastructure pour l'Afghanistan (AIF) DOD 988.50 - - - - - 988.50

Task Force pour les opérations commerciales et de stabilité (TFBSO) DOD 822.85 - - - - - 822.85

Fonds de soutien économique (FSE) USAID 20,550.46 122.88 95.00 45.00 - 262.88 20,813.34

Aide au développement (AD) USAID 900.93 - - 1.24 - 1.24 902.17

Programmes de santé mondiale (GHP) USAID 588.17 12.00 15.00 14.00 - 41.00 629.17

Commodity Credit Corp (CCC) USAID 37.93 - - - - - 37.93

USAID-Autre (Autre) USAID 60.44 - - - - - 60.44

Programmes de non-prolifération, d'antiterrorisme, de déminage et autres programmes connexes (NADR) État 928.39 15.00 5.00 5.00 - 25.00 953.39

Contrôle international des stupéfiants et application de la loi (INCLE) État 5,186.79 6.00 4.23 3.90 0.90 15.03 5,201.82

Fonds pour les droits de l'homme et la démocratie (FDH) État 14.48 0.07 1.50 - - 1.57 16.05

Programmes d'échanges éducatifs et culturels (ECE) État 101.23 6.70 5.80 1.40 - 13.90 115.13

Contributions aux organisations internationales (CIO) État 523.45 30.11 28.90 29.15 12.04 100.19 623.64

Société financière de développement international des États-Unis (DFC) DFC 342.46 - - - - 0.00 342.46

Agence américaine pour les médias mondiaux (USAGM) USAGM 306.77 25.00 33.15 31.50 25.20 114.85 421.62

Drug Enforcement Administration (DEA) MJ 290.80 - - - - 0.00 290.80

Total - Développement 35,354.66 217.76 188.58 131.19 38.14 575.66 35,930.32

Humanitaire -

Pub. L. No. 480 Titre II USAID 1,095.38 - - - - - 1,095.38

Assistance internationale en cas de catastrophe (IDA) USAID 1,408.26 671.34 643.24 534.62 201.68 2,050.88 3,459.13

Initiatives de transition (IT) USAID 40.18 - - - - - 40.18

Migration et assistance aux réfugiés (MRA) État 1,788.74 406.35 12.97 206.06 - 625.38 2,414.12

Programmes de l'USDA (Titre I, §416(b), FFP, FFE, ET et PRTA) USDA 287.46 - - - - - 287.46

Total - Humanitaire 4,620.01 1,077.69 656.21 740.68 201.68 2,676.26 7,296.27

Opérations de l'Agence

Programmes diplomatiques, y compris la protection de la sécurité dans le monde entier (DP) État 11,839.28 171.87 9.60 9.60 - 191.06 12,030.34

Sécurité, construction et entretien des ambassades (ESCM) - Coûts d'investissement État 1,478.60 1.11 0.00 - - 1.11 1,479.71

Sécurité, construction et maintenance des ambassades (ESCM) - Opérations État 159.63 0.01 0.61 0.00 - 0.62 160.25

Dépenses de fonctionnement de l'USAID (OE) USAID 1,805.58 15.68 12.03 9.36 2.43 39.50 1,845.08

Surveillance (SIGAR, State OIG et USAID OIG) Multiple 703.03 40.53 35.20 24.84 11.21 111.77 814.80

Total - Opérations de l'Agence 15,986.12 229.19 57.44 43.79 13.64 344.06 16,330.18

Financement total $144,748.93 $1,544.65 $902.23 $915.66 $253.46 $3,615.99 $148,364.91

Note : *Les soldes des crédits du MFSA ne tiennent pas compte des transferts au fonds fiduciaire des ventes militaires étrangères (FMS).
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LES ATTRIBUTIONS RÉSILIÉES À PARTIR DU 31 DÉCEMBRE 2024,
JUSQU'AU 30 AVRIL 2025
Au cours de ce trimestre, les États-Unis ont mis fin à la majeure partie de l'aide à l'Afghanistan à la suite 
d'un vaste examen des programmes d'aide à l'étranger financés par les États-Unis. Les détails des fonds et des 
projets sont présentés dans le tableau F.11. Le total des obligations non liquidées sur les attributions résiliées 
pour la période allant du 31 décembre 2024 au 30 avril 2025 s'élève à 161,54 millions de dollars pour le 
compte du Fonds de soutien économique (FSE),
284,23 millions de dollars pour le compte de l'aide internationale aux catastrophes (IDA),
56,17 millions de dollars pour le compte Migration et assistance aux réfugiés (MRA), et 4,04 millions de 
dollars pour le compte Non-prolifération, antiterrorisme, déminage et programmes connexes (NADR).

TABLEAU F.11

CESSATION D'ATTRIBUTION
31 DÉCEMBRE 2024-30 AVRIL 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

Prix annulés par fonds Secteur
Partenaires de mise en 

œuvre

Obligations non 

décaissées

FONDS DE SOUTIEN ÉCONOMIQUE

Éducation de base accessible et de qualité (EBAQ) L'éducation Non lucratif aux États-Unis $44.71

Activité intégrée pour la jeunesse en Afghanistan (AIYA) L'éducation Non lucratif aux États-Unis 21.17

Les femmes et les hommes dans l'agriculture (WAMA) Agriculture États-Unis pour le profit 14.63

Initiative pour la santé dans les villes (UHI) Santé États-Unis pour le profit 13.04

Compétitivité des entreprises orientées vers l'exportation (ACEBA) Croissance économique États-Unis pour le profit 9.19

Information, dialogue et droits en Afghanistan (IDR) Bonne gouvernance Non lucratif aux États-Unis 8.48

Assistance aux familles et aux indigents Afghans pour prospérer (AFIAT) Santé Non lucratif aux États-Unis 7.80

Programme de soutien à l'Afghanistan (ASP) Société civile Non lucratif aux États-Unis 7.33

Activité de suivi, d'évaluation et d'apprentissage en Afghanistan (AMELA) Agriculture États-Unis pour le profit 5.11

Gestion de la chaîne logistique mondiale de la santé (GHSCM-PSM) Santé États-Unis pour le profit 5.05

Centrale d'achat de contraceptifs (CCP) Santé États-Unis pour le profit 4.92

Lutte contre la traite des personnes (CTIP3) Société civile Non lucratif aux États-Unis 4.37

Afghanistan Chaînes de valeur - Élevage Agriculture États-Unis pour le profit 4.19

Jeunes femmes en tête (JFL) L'éducation Non lucratif aux États-Unis 3.94

Durabilité des systèmes de santé locaux (LHSS) Santé États-Unis pour le profit 3.34

Soutien à la transformation du redressement de l'Afghanistan (STAR) Société civile Non lucratif aux États-Unis 3.00

Chaînes de valeur de tapis et de bijoux Croissance économique PIO 1.26

Total des subventions du FSE interrompues 161.54

AIDE INTERNATIONALE EN CAS DE CATASTROPHE

Attributions ayant pris fin avant le 31 mars 2025

Programme de réponse WASH et d'assistance humanitaire Assistance non alimentaire. OIM 60.45

Prévention et réponse à la violence liée au sexe, MRH Assistance non alimentaire. FNUAP 13.10

Services intégrés de nutrition, d'aide financière, d'eau, d'assainissement et de protection Multisectoriel UNICEF 12.68

Améliorer l'accès aux soins de santé par la responsabilisation Multisectoriel OMS (ORGANISATION 
MONDIALE DE LA SANTÉ)

7.79

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel NP étrangères 5.43

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 3.67

Tous les autres (3 projets et activités actifs) Divers Les OIP 0.10

Sous-total des bourses IDA terminées avant le 31 mars 2025 103.2

Suite à la page suivante
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CESSATION D'ATTRIBUTION
31 DÉCEMBRE 2024-30 AVRIL 2025 (EN MILLIONS DE DOLLARS) (SUITE)

Prix annulés par fonds Secteur
Partenaires de mise en 

œuvre

Obligations non 

décaissées

Attributions terminées après le 31 mars 2025

Aide alimentaire et nutritionnelle d'urgence et services aériens Aide alimentaire PAM 80.10

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 25.86

Activités essentielles en matière de protection, de nutrition et de santé Assistance non alimentaire. FNUAP 24.00

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 14.41

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel NP étrangères 13.79

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 11.67

Nom du projet non divulgué à la demande de l'USAID Multisectoriel NP étrangères 10.78

Tous les autres Divers Non lucratif aux États-Unis 0.40

Sous-total des bourses IDA terminées après le 31 mars 2025 181.01

Total des bourses IDA interrompues 284.23

L'ASSISTANCE AUX MIGRANTS ET AUX RÉFUGIÉS

Attributions d'ARM résiliées avant le 31 mars 2025

Appel humanitaire pour l'Afghanistan Multisectoriel PIO 19.10

Assistance multisectorielle aux populations de rapatriés Multisectoriel NP étrangères 2.25

Promouvoir l'éducation des enfants afghans (PACE) - Pakistan L'éducation Non lucratif aux États-Unis 1.74

Interventions intégrées en faveur des réfugiés afghans (ARISE) - Pakistan Santé, protection Non lucratif aux États-Unis 1.14

Des écoles et des moyens de subsistance pour les réfugiés afghans à Quetta Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 0.91

Tous les autres projets de moins de 0,50 million de dollars (8 projets et activités) Divers 1 PIO, 5 IP 0.65

Sous-total des bourses ARM arrivées à terme avant le 31 mars 2025 25.80

Attributions d'ARM terminées le 5 avril 2025

Nom du projet non divulgué à la demande de l'État Multisectoriel PIO 15.39

Répondre aux besoins des rapatriés sans papiers Multisectoriel OIM 6.75

Aide aux réfugiés rapatriés et aux communautés d'accueil Multisectoriel Non lucratif aux États-Unis 2.68

Aide humanitaire et protection des populations vulnérables Protection de 
l'environnement

Non lucratif aux États-Unis 2.52

Appel humanitaire pour l'Afghanistan Multisectoriel PIO 1.85

Afghanistan Contrôle par des tiers Contrôle États-Unis pour le profit 1.18

Sous-total des bourses ARM arrivées à échéance le 5 avril 2025 30.37

Total des indemnités d'ARM supprimées 56.17

LA NON-PROLIFÉRATION, L'ANTITERRORISME, LE DÉMINAGE ET LES PROGRAMMES CONNEXES

Contrôle et surveillance par des tiers Surveillance NP étrangères 1.72

Lutte humanitaire contre les mines (Helmand) Déminage NP étrangères 1.35

Élimination des armes et des munitions Armes NP étrangères 0.84

Lutte humanitaire contre les mines (Badakhshan) Déminage NP étrangères 0.09

Destruction des armes conventionnelles Armes NP étrangères 0.04

Total des attributions de la NADR qui ont pris fin 4.04

TOTAL DES OBLIGATIONS NON LIQUIDÉES SUR LES ATTRIBUTIONS RÉSILIÉES $505.97

Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Le tableau comprend les attributions dont les obligations n'ont pas été décaissées, qui étaient actives au cours du trimestre 
précédent et qui ont pris fin entre le 31 décembre 2024 et le 30 avril 2025. Le tableau est limité à quatre des cinq plus grands comptes actifs d'aide au secteur civil (FSE, IDA, MRA et NADR) qui ont fourni une aide 
à l'Afghanistan. L'INCLE n'a pas été inclus dans ce tableau car l'INL n'a pas été en mesure de confirmer si les subventions actives de l'INCLE ont été résiliées. L'acronyme "IP" est utilisé pour Partenaire de mise en œuvre, 
"NP" pour Nonprofit, et "PIO" pour Public International .

Source : USAID/Mission, réponse à l'appel de données SIGAR, 15/4/2025 ; USAID/BHA, réponse à l'appel de données SIGAR, 23/4/2025 ; State/INL, réponse à l'appel de données SIGAR, 2/4/2025 ; 
State/PRM, réponse à l'appel de données SIGAR, 7/4/2025 ; State/PM/WRA, réponse à l'appel de données SIGAR, 3/4/2025.

INSPECTEUR GÉNÉRAL SPÉCIAL IRECONSTRUCTION DE L'AFGHANISTAN

ANNEXES

80



8181

1 Full-Year Continuing Appropriations and Extensions Act, 2025, Pub. L. No. 119-4, Section 
1416, 15/03/2025.

2 Maison Blanche, Reevaluating and Realigning United States Foreign Aid, Executive 
Order, 1/20/2025.

3 Implementing the President's Executive Order on Reevaluating and Realigning United States 
Foreign Aid (Mise en œuvre du décret présidentiel sur la réévaluation et la réorientation de 
l'aide étrangère des États-Unis), communiqué de presse, 26/01/2025.

4 Secrétaire d'Etat Marco Rubio, Emergency Humanitarian Waiver to Foreign Assistance Pause, 
1/28/2025.

5 USAID, Update on USAID Financial and Personnel Status as of March 21, 2025, 24/03/2025.

6 Porte-parole de l'État, Tammy Bruce, point de presse du ministère, 4/8/2025.

7 USAID, Mission, réponse à l'appel de données de SIGAR, 21/4/2025.

8 DOD, réponse à l'appel de données du SIGAR, 22/07/2022 et 19/10/2021 ; DFAS, AR(M) 1002 
Appropriation Status by Fiscal Year Program and Subaccounts March 2022 Final, 16/04/2022 ; 
DFAS, AR(M) 1002 Appropriation Status by Fiscal Year Program and Subaccounts June 2022 
Revised, 21/07/2022.

9 Continuing Appropriations and Ukraine Supplemental Appropriations Act, 2023, Pub. 
L. No. 117-180, Section 124, 30/09/2022.

10 Full-Year Continuing Appropriations and Extensions Act, 2025, Pub. L. No. 119-4, Section 
1416, 15/03/2025.

11 Consolidated Appropriations Act, 2023, Pub. L. No. 117-328, 29/12/2022 ; Further 
Consolidated Appropriations Act, 2024, Pub.
L. No. 118-47, 3/23/2024 ; National Defense Authorization Act for Fiscal Year 2025, Pub L. No. 118-
159, 12/23/2024.

12 USAID, réponse à l'appel de données SIGAR du 17 avril 2025.

13 Département d'État, Congressional Budget Justification, Foreign Operations, Appendix 2, FY 
2024, publié le 9 mars 2023,

pp. 277-298.

14 État, F, réponse à l'appel de données SIGAR, 1/10/2025.

15 USAID, réponse à l'appel de données SIGAR du 21 avril 2025.

16 État, F, réponse à l'appel de données de SIGAR, 10/10/2023.

17 USAID, réponse à l'appel de données SIGAR, 11/12/2022 et 7/20/2022.

18 USAID, réponse à l'appel de données SIGAR, 18/07/2023, 21/04/2023 et 08/12/2022 ; 
État, réponse à l'appel de données SIGAR, 06/07/2023 ; Consolidated Appropriations 
Act, 2022, Pub. L. No. 117-103, 3/15/2022.

19 USAID, BHA, réponse à l'appel de données de SIGAR, 1/14/2025.

20 USAID, réponse à l'appel de données SIGAR du 21 avril 2025.

21 Voir le tableau F.10, Crédits américains mis à disposition pour la reconstruction de 
l'Afghanistan et l'assistance après le retrait, de l'exercice 2002 au 31 mars 2025, page 78.

22 USAID, Office of U.S. Foreign Disaster Assistance, "Afghanistan- Complex Emergency, Fact 
Sheet #4, FY 2017", sur www.usaid.gov, .consulté le 4/9/2020

23 Département d'État, Congressional Budget Justification, Foreign Operations, Appendix 2, FY 
2024, publié le 9 mars 2023,

pp. 348-360.

24 État, INL, réponse à l'appel de données du SIGAR, 22/4/2025.

25 État, F, réponse à l'appel de données SIGAR, 1/10/2025 et 10/10/2023.

26 État, INL, réponse à l'appel de données du SIGAR le 4/2/2025.

27 État, INL, réponse à l'appel de données du SIGAR, 1/7/2025.

28 État, PRM, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/7/2025, 3/15/2025.

29 État, PRM, réponse à l'enquête SIGAR, 15.4.2025.

30 Département d'État, Congressional Budget Justification, Foreign Operations, Appendix 2, FY 
2019, publié le 12 février 2018,

pp. 44-52 ; État, PRM, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/17/2019.

31 État, PRM, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/7/2025, 10/16/2024, 10/11/2023, 
10/17/2022, et 10/15/2021.

32 État, PM/WRA, réponse à l'appel de données du SIGAR, 15 mars 2025.

33 Département d'État, Congressional Budget Justification, Foreign Operations, Appendix 2, FY 
2019, publié le 12 février 2018,

p. 423.

34 État, PM/WRA, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/14/2023, 4/13/2023, 4/4/2023, et 3/29/2013.

35 État, F, réponse à l'appel de données SIGAR, 1/10/2025 et 10/10/2023.

36 État, PM/WRA, réponse à l'appel de données du SIGAR le 4/2/2025.

37 État, PM/WRA, réponse à l'appel de données du SIGAR, 1/8/2025.

38 État, PM/WRA, réponse à l'appel de données de SIGAR, 4/3/2025 ; État, DS/ CT, réponse à 
l'appel de données de SIGAR, 4/8/2025.

39 UN OCHA, Financial Tracking Service, https://fts.unocha.org, consulté le 4/1/2025.

40 UN OCHA, Financial Tracking Service, https://fts.unocha.org, consulté le 4/1/2025.

41 UNAMA, About, https://unama.unmissions.org/about, consulté le 4/10/2025.

42 MANUA, Le Conseil de sécurité prolonge le mandat de la Mission des Nations Unies en 
Afghanistan, en adoptant à l'unanimité la résolution 2727 (2024), 3/15/2024, sur 
https://press.un.org/en/2024/sc15628.doc.htm, consulté le 4/20/2024.

43 État, OI, réponse à l'appel de données SIGAR, 4/10/2025, 10/16/2024, 4/19/2023, 7/13/2022, 
et 1/10/2022.

44 Le Fonds fiduciaire pour la reconstruction de l'Afghanistan a changé de nom pour devenir le 
Fonds fiduciaire pour la résilience de l'Afghanistan en juillet 2023, comme indiqué sur son 
site web à l'adresse www.wb-artf.org, .consulté le 22/10/2023

45 Banque mondiale, ARTF : Administrator's Report on Financial Status as of March 31, 2025, 
www.wb-artf.org, .consulté le 17 avril 2025

46 Banque mondiale, ARTF : Administrator's Report on Financial Status as of March 31, 2025, 
www.wb-artf.org, .consulté le 17 avril 2025

47 Communiqué de presse du Trésor et du Département d'État, "Joint Statement by U.S. 
Treasury and State Department : Les États-Unis et leurs partenaires annoncent la création 
d'un fonds pour le peuple afghan ", 14/09/2022 ; État, " Department Press Briefing - 
September 14, 2022 ", 14/09/2022 ; CBS News, " U.S. sets up $3.5 billion fund to aid Afghanistan 
using frozen bank reserves ", 15/09/2022 ; Washington Post, " U.S. to redirect Afghanistan's 
frozen assets after Taliban rejects deal," 9/20/2022 ; State, "Department Press Briefing - 
September 14, 2022," 9/14/2022 ; Fund for the Afghan People, Press Statement, 3/13/2025 ; 
Afghan Fund balance with interest, https://afghanfund.ch, accessed 4/11/2025.

RAPPORT AU CONGRÈS DES ÉTATS-UNIS I30 AVRIL 2025

ANNEXES

ÉTAT DES FONDS NOTES FINALES

81

http://www.usaid.gov/
http://www.wb-artf.org/
http://www.wb-artf.org/
http://www.wb-artf.org/


ANNEXE B

PRODUITS ÉCRITS SIGAR*AUDITS SIGAR
Rapports d'audit de performance émis
SIGAR a publié deux rapports d'audit de performance au cours de la période couverte par le présent rapport.

SIGAR PERFORM
Identifiant du rapport

RAPPORTS D'AUDIT DE L'ANCE ÉMIS
Titre du rapport Date d'émission

SIGAR-25-22-AR Protocoles d'accord avec les ministères dirigés par les talibans : Les protocoles d'accord conclus par le 
département d'État avec les partenaires chargés de la mise en œuvre ont eu un effet mitigé sur la 
fourniture de l'aide

4/2025

SIGAR-25-16-AR Organisations internationales publiques en Afghanistan : Les accords conclus par l'État et l'USAID 
avec les organisations internationales publiques doivent être renforcés pour éviter que les fonds 
américains ne soient détournés au profit de groupes terroristes.

2/2025

Audits de performance continus
SIGAR avait deux audits de performance en cours pendant la période couverte par le présent rapport.

SIGAR PERFORM
Identifiant du projet

AUDITS D'ANCE EN COURS
Titre du projet Date de lancement

SIGAR 162A Audit de l'évaluation des risques de l'État 5/2024

SIGAR 161A Audit des activités de déminage de l'État en Afghanistan 11/2023

Évaluations continues
SIGAR avait une évaluation en cours pendant la période couverte par le présent rapport.

SIGAR EVALUA
Identifiant du projet

TION EN COURS
Titre du projet Date de lancement

SIGAR-E-025 Évaluation des immobilisations financées par les États-Unis en Afghanistan 6/2024

Rapports d'audit financier émis
Le SIGAR a publié six rapports d'audit financier au cours de la période couverte par le présent rapport. En 
raison de la situation sécuritaire actuelle en Afghanistan, y compris les menaces des groupes terroristes 
et des éléments criminels, les noms et autres informations d'identification de certains partenaires 
chargés de la mise en œuvre de l'aide humanitaire en Afghanistan n'ont pas été divulgués à la demande 
du département d'État et/ou de l'USAID, ainsi que du bénéficiaire de la subvention.

*Comme le prévoit la loi qui l'autorise, la SIGAR peut également rendre compte de produits et 
d'événements survenus après le 31 mars 2025, jusqu'à la date de publication du présent rapport.
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SIGAR FINANCIA
Identifiant du rapport

L RAPPORTS D'AUDIT ÉMIS
Titre du rapport Date d'émission

SIGAR-25-21-FA Audit des coûts encourus par les conseils américains pour l'éducation internationale 4/2025

SIGAR-25-20-FA Audit des coûts encourus par Chemonics International Inc. 3/2025

SIGAR-25-19-FA Audit des coûts encourus par Jhpiego Corporation 3/2025

SIGAR-25-18-FA Audit des coûts encourus par Chemonics International Inc. 3/2025

SIGAR-25-17-FA Audit des coûts encourus par Management Systems International Inc. 3/2025

SIGAR-25-15-FA Audit des coûts encourus par Raytheon Blackbird Technologies Inc. 2/2025

Audits financiers continus
SIGAR avait cinq audits financiers en cours pendant la période couverte par le présent rapport.

SIGAR FINANCIA
Identifiant du projet

L AUDITS EN COURS
Titre du projet Date de lancement

SIGAR-F-309 Plan de Colombo 12/2023

SIGAR-F-306 AECOM International Development Inc. 11/2023

SIGAR-F-305 [Caviardé] 11/2023

SIGAR-F-302 Institut de santé publique 11/2023

SIGAR-F-300 ABT Associates Inc. 11/2023

PROGRAMME DE LEÇONS APPRISES DE SIGAR

Projets en cours sur les enseignements tirés
SIGAR avait un projet de leçons apprises en cours pendant la période couverte par le présent rapport.

LEÇON SIGAR
Identifiant du projet

S APPRIS PROJET EN COURS
Titre du projet Date de lancement

SIGAR-LL-21 Contournement des Talibans 11/2022

DIRECTION DE LA RECHERCHE ET DE L'ANALYSE DE SIGAR

Rapport trimestriel émis
SIGAR a publié un rapport trimestriel au cours de la période couverte par le présent rapport.

SIGAR QUATRE
Identifiant du rapport

RAPPORT PUBLIÉ
Titre du rapport Date d'émission

SIGAR 2025-QR-2 Rapport trimestriel au Congrès des États-Unis 4/2025
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Des écoliers afghans se balancent sur une balançoire dans la banlieue de Herat. (Photo AFP de Mohsen Karimi)

Rapport trimestriel Personnel

Morgan Bedford, expert en la matière pour l'Afghanistan

Michael Bindell, directeur adjoint de la direction de la recherche et de l'analyse

Acadia Brooks, expert en la matière pour l'Afghanistan

Nikolai Condee-Padunov, graphiste, gestionnaire du programme "Enseignements".

Nicole Price, experte en financement

Wazhma Sadat, experte en la matière pour l'Afghanistan

Deborah Scroggins, directrice de la direction de la recherche et de l'analyse
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LES CAS DE GASPILLAGE, DE FRAUDE OU D'ABUS PEUVENT ÊTRE SIGNALÉS À L'ADRESSE SUIVANTE :

Département d'État américain Bureau de l'inspecteur général Hotline 
https://www.stateoig.gov/hotline
1-800-409-9926

Département de la défense des États-Unis Bureau de l'inspecteur général Hotline 
https://www.dodig.mil/Components/Administrative-Investigations/DoD-Hotline/ 1-800-424-9098

Signaler un gaspillage, une fraude ou un abus

http://www.sigar.mil/
http://www.stateoig.gov/hotline
http://www.dodig.mil/Components/Administrative-Investigations/DoD-Hotline/

